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L'ancien barreau du Parlement de Provence, ou, Extraits d'une correspondance inédite échangée pendant la peste de 1720 entre François Decormis et Pierre Saurin, avocats au même Parlement
Aucune épo(luo de contagion et do calamité publique, dans le grand nombre de celles qui se sont succédé en Provence, n'a laissé de plus douloureux souvenirs que celle marquée par les années 1720 et 1721 .
On sait comment la peste fut introduite à Marseille par un navire arrivé, le 25 mai, des mers de Syrie; combien rapides en furent les progrès au milieu d'une imprévoyance trop prolongée que suivirent les horreurs de la panique. Les contemporains ont d'écrit et les générations nouvelles croient avoir toujours sous les yeux, comme s'ils n'étaient que d'hier, ces tableaux de mort et de deuil , ces scènes accablantes par la soudaineté et l'immensité du mal , devant lesquels semble s'effacer tout ce que l'imaginationsaurait concevoir. L'histoire de la peste de 1720, en Provence, montre à quel état de détresse l'humanité peut être réduite sous la main de Dieu , malôTé un dévoûment
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îi(liiiini:<tratif et riiéroisine dune charité qui if ont jamais été surpassés. Elle a immortalisé le nom , la Pg-ure de M»''de Belsunce. A Marseille, on compta dans un peu plus d'un an 39,131 victimes; la Provence se vit enlever par le fléau 87,Go9 habitants.
A Aix, les premières traces du mal furent sig-nalées^ vers les commencements d'août. La peste couva cpielque temps, puis elle fit explosion dans le mois d'octobre. Le Parlement quitta la ville le 5 de ce mois. Ayant judiciairement et administrativement la haute main dans les affaires de la province ; peu en mesure comme corp^i d'exercer une action prompte, une police journalière et efficace , le Parlement ne crut pas devoir attendre le jour où la contag'ion l'isolerait du Pays et le décimerait.
Il choisit pour siège provisoire de ses séances la petite ville de Saint-Remy. xlvant de partir toutefois, il commit le soin de la justice criminelle, au sein de la capitale, à des avocats dont il reçut le serment. C'était T usage ancien et consacré. 11 en avait été ainsi notamment, lors de la peste de 1G29 , dans laquelle plusieurs membres du Barreau se comportèrent et moururent en vrais martyrs du patriotisme. Le Parlement innova d'une manière malheureuse sur un seul point qui avait bien son importance : il voulut se réserver le visa des jugements. Cinq ou six conseillers n'avaient pas , à ce qu'il paraît, suivi le corps de la Cour, et ils prétendaient exercer eux-mêmes le jus gladii ou droit de justice souveraine, qui résumait en lui les hauts attributs de la délégation. De là naquirent des jalousies, des défiances réciproques qui finirent par tourner au préjudice, non seulement de l'Ordre des avocats , mais encore de la magistrature.
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M.diî ClapicrH, Hiîij^'iKMir df Vmiviîiiarf^ue» (<), preinier consul, était (Icmmiré h Ai\ avec hch coUrfifiics, Pnx.Mireun* (lu Pavs (l(* l'i<)\(»nc(î , MM. Jos<*|)Ii Hiiisson , usscsMMjr, Charles de Joaniiis cl Mcichior Vinçeim. A lui, aiiiHicju'au I^Tand |)ïvv( t de !a inaré/haussée , M. d'iv^craj^nohî , rr\ inrciit les pouvcdrs dont avait été dépouillé Ir, Harreaii. Des liMtn\s d(» «•onmianilaiit pour la ville» et hî tcrritoinî d'Aiv lui doniirn'ul plciiur autorité'; sur les citoyens et «ur les trou[)('s. (Tétait briser toutes les lial)itud(»s , nieltrc à néant Ivs pri\ilé^*es des «j^ensde rohe dans uikî ville essentiellement parleiuentaire. M. de Vauvcnargues fut, du reste, à la hautiMir d'une mission (pii chargeait Tautorité delà responsah'îile In plus rcMloutahle. Le simple contact , l'importation de »inel(|ues marehandist^, suffisaient pour comnuniiquor le venin; et, cependant, il fallait faciliter la circulation des deniv.es , assurer l'approvisionnement du marché local , pi-évenir et i)unir la contrebande , se défendre contre les malfaiteurs qui mettaient à profit l'impuissance ou la désertion des habitants et la terreur publique ; il fallait pourvoir à la distribution des remèdes, à la visite des mourants, à l'enterrement des morts... On réimprima, en le modifiant dans la pratique , le fameux règlement de U)29 (i) , proposé au Parlement par l'avocat général Pierre Decormis,
(I) Joseph de Clapiers, seig-neiir do \ auvenarg-uos , ne à Aix le H janvier 1691, mort dans cette ville, le 30 avril 170-2: père de Vaiivenarg'iies (Luc de Clapiers), le célèbre moraliste.
En re'conii^ensedes services publics rendus par Joseph de Clapiers pendant la peste de 17i0 , le roi érigea sa terre de Vauvenarg"ues en marquisat dans l'anne'e 175i. — Les Rues iVAix . par M. Roux- Alphe'ran , T. I, p. 76.
(2} Arrêt de la Cour de Parlemcnf tcnauf la Chambre des Vacations , routeuant rèplement sur le fait de la peste, du 17 juillet \iM\K
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Le fléau ne continuait pas moins à sévir. En vain , surveillait-on avec une in(|uiète vigilance les abords delà cité; inutilement, on parfumait et purifiait chaque demeure, on brûlait les meubles , les moindres bardes des victimes. Un isolement absolu pouvait seul arrêter les progrès delà contap-ion. Sur les conseils d'un g-rand homme de bien , dont la corresptjndance devait nous faire connaître fidèlement toutes les pbases de la maladie, François Decormis , petit-neveu de l'avocat général , le premier consul d'Aix se détermina enfin à insister sur ce sujet auprès des ministres. Rejetée d'abord par l'eff^et de cette centralisation administrative à laquelle on travaillait déjà si aveug'lément, et qui ne permettait pas d'apprécier à Paris ce qui était à la fois possible et nécessaire dans une ville de province , la mise en quarantaine triompba d'hé.sitations fàcbeuses. Elle fut établie dès les fêtes de Pâques (1721), et le nombre des morts diminua sur-le-champ. La mise en quarantaine isolait les habitants dans leurs maisons, où des pourvoyeurs, charg-és de parcourir les rues quatre fois par jour, venaient leur distribuer des vivres vi des remèdes.
La peste se prolongea depuis le 9 août 1720 jusqu'au 31 juillet 1721 , et, dans cet intervalle, 7,o3i personnes succombèrent (I). Un fait mérite d'être signalé. La maladie avait commencé au milieu des chaleurs du mois d'août 1720; elle persista et redoubla pendant les plus grands froids d'un hiver où la neige tomba avec autant d'abondance qu'en 1709, et finit aux délmts de l'été de l'année suivante.
(1) Voir un état détaUlé des viUes et lieux do Provence attaqués de la contag-ion, du nombre des morts dans chacun d'eux, etc., dans le tome IV de l'Histoire générale de Provence jiar Fabbé Papon, p. :±1 et 7-23.
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l'cllt's .^(Hil It's circuiistaiices simph'iiu'nt in(l:(|uùe.s, au inilitMi (l(\S(|uelle.s se i)hi(M; l'épisoch» et fut écliang'ée la corirspoiidaiicc ([ui fornicut l'iutérùt tl<3 la puJilication ao tuollc. On a \ u (\s([uis.séeteii ([uehjue sorte estunipé le fond (lu laMoau. Sur ce fond noir, as.sonibri i)ar toutes les craintes et parlons les périls, se détaclunit à nos yeux (l(Mi\ li|j:ures, couinie |)(»nr lui donner la vit?, unednie, une parole, deux ligun^s de sag*es l)ien diynesd'ùtre mises au prenii(M* j>lan.
Nous avons dit ([ue le Parkuncnt , avant de se retirer à Saint-Reniy, avait commis pour l'exp/Mlition de la justice criminelle plusieurs membres du Barreau. An nombre des avocats délégués, s'en trouvaient deux que leur haute situation désignait à la confiance publique : ]e premier, François Decormis (1), jurisconsulte éminent , dont la science , nourrie par soixante années de pratique , avait rendu le nom célèbre jusqu'au sein des antres Parlements du Royaume; le second, Pierre Saurin (2), beaucoup plus jeune , d'une expérience moins consommée, bien qu'il fût une des notabilités du Barreau d'Aix , plein d'ardeur et de zèle patriotique , animé de cette fougue provençale
(.) Né à Aix, le 25 jiiiUet 1639, d'Antoine Decormis et de Françoise Dupérier, sœur du grand jurisconsulte Scipion Dupe'rier.
(i) Né le 2 fe'vrier 1670. de Joseph-Ig-nace Saurin, dans la maison que sa famille habitait à Aix, au coin de la rue Saint-Loui-;; . prè? de la lice intérieure.
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(j\ii ne nuit pas à l'érudition pourvu (pielle soit sag-ement contenue.
La commission n'ayant pas eu de suite, ils eurent, comme le leur écrivait le cliancelier d'Aguesseau (1), « tout le mérite du sacrifice , sans en avoir la peine. » Leur sécurité personnelle pouvait y g-agner ; mais ils ne s'arrêtaient pas à concevoir une semblable pensée trop au-dessous de leur courage. Habitués par tradition et par devoir à servir le Pa3\s , patriotes autant que jurisconsultes, ils ne s'estimèrent pas satisfaits des loisirs forcés que leur créaient les pouvoirs souverains du grand-prévôt de la maréchaussée et de M. de Vauvenarg-ues. En eux , les droits antiques du Barreau, par lesquels il était, sinon égalé , du moins associé et presque incorporé à la magistrature, avaient été compromis, funestement et très-injustement méconnus. Les avocats n'avaient pas seulement été chargés, en 1629, de la justice criminelle. La Cour les avait aussi institués commissaires députés pour la justice civile et intendants de la santé publique. Ils tenaient leurs séances dans la chancellerie. Un d'eux, Fabrot , investi des fonctions de substitut du procureur-général, avait reçu pouvoir d'ass'ster au jugement des procès civils et de rapporter aux causes où le Roi n'aurait pas d'intérêt (2).
(1) a Si quelque chose a pu dédomuiag'er M. Saurin, ainsi que M. Decormis, de n'être point parvenus plus haut qu'à l'état d'avoeat, c'a été restime et la confiance publique et celles dont les honorait M. d'Ag'uesseau, chancelier de France.» — Préface de M. le président Fauris de Saint-Vincens, mise en tête du manuscrit de la correspondance des deux avocats.
Ajoutons ici , pour n'y plus revenir, que cette correspondance passa en partie sous les yeux du chancelier, comme on le verra par plusieurs des frag-ments de lettres que nous publions.
(i) Histoire manuscrite du Parlement de Provence, depuis son institution jusqu'à la mort du roi Louis XIV, par M. dHcsn.ivy de Moissac, conseiller au même Parlement.
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i^liicl |)iniit ;i\ait le l^iilciiuMit H l)ris«îr iUtn pris ih»;rfHHi {^•lorieiix , him <lirér(Mits dtî tniit (rauln»» (jiie l^îiidail sans (!(»s.s(» n cxa^riM-tM' mic vanité i)U('TiIe? Ktait-re I)iiMid«»
lui «HIC (IfVîiil \tMiir (•(•Ile ^^'iktim! livrée à des trailitioiirt aui'irniHVs, exci'Ueiitt's, honorables pour tout l'Ordre judiciain», iutùrcrisant sa liberté et sadif^nité? — u (!es rneg- Bieurs les eonselllers, rcrivait Siiurin, le 5 iioveinl)re , ne s*att(MHlaient pas sans doute à ce <pie li'jus (jladii pas.serait aux i^-iMis d'épée. » Là (tait le ternvMiuquel avaient abouti de misérables (pierelles suscitées entre les ni(»nibres d'un même corps, dont lu forte discii)iine et l'acc^jrd mutuel avaient lon;item})s dicte la loi aux {gouvernements, commandé le n^spect aux peuples. L'incident qui venait de se produire à Aix avait peu d'importance en lui-même ; envisagé dans ses causes , il imi avait une considérable. Les deux jurisconsultes étaient placés mieux (jue personne pour en juger. l!s en conçurent une vive douleur; et c'est i\ Ténergie de ces sentiments que nous devons leur correspondance.
Decormis n'avait pas voulu quitter le théâtre de la contagion , bien que sa part de concours y fût désormais très-amoindrie. Dès les premiers jours, le prévôt avait fait un exemple sur quelques malfaiteurs, et l'illustre jurisconsulte avait refusé de siéger dans un tribunal dominé par un pouvoir militaire. — u Ceux du Parlement qui sont encore ici , écrivait-il à Saurin , le 28 novembre , ont compris leur bévue d'avoir requis le visa , taudis que nous aurions procédé sous leur commission et autorité; maintenant, c'est le prévôt qui le fait et a le jus gladii.^^ Decormis ne demeura pas néanmoins inactif , alors que tout mettait en 'veilsa sollicitude patriotique. Chrétien , ayant la foi,
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cette foi humble et solide, qui adonné aux hommes du XVIP siècle uu si rare caractère d'énerg'ie contenue et de grandeur morale , il n'avait pu suspendre un seul instant le ministère de conseils et d'aumônes, par lequel il s'appli- ({uait à terminer sa noble vie. Il eût dit volontiers, comme Dupérier dont il avait été le neveu et Télève et qui , jusque sur son lit de mort, consulta gratuitement pour les pauvres : — « Les autres con^^ul ta fions sont pour mes héritiers, celles-c pou rmoi, » Il avait alors plus de quatre-vingts ans. Son CDurag-e étonnait et effrayait ; on le lui reprocha. Mais il répondit qu'il n'aventurait pas beaucoup. — (( Il ne hasardait, écrivait-il à Saurin , qu'un sol contre une pistole. » Son moderne biographe (I) nous a appris quel emploi il faisait de sa fortune, importante pour l'époque , et qui consistait en une rente de 57,000 liv. sur la tontine. Nous savons ses pieuses fondations aux hospices, les missions auxquelles il pourvoyait en temps ordinaire, dans le but d'instruire ou de moraliser le peuple des villages, enfin les soins vigilants avec lesquels il envoyait des prêtres assister les pauvres malades, paysans ou artisans. Il mit ses charités et ses distributions au niveau des besoins pendant la peste. Les instances de ses amis ne réussirent pas à lui faire abandonner sa petite maison de la rue des Epinaux (2). Plusieurs fois , le fléau frappa, selon ses propres termes , par devant, au-dessus
(1) M. Ciustave nédaiTides, aujourd'hui président de Chambre à la Cour impériale d'Aix, dans Y Eloge de François Decormis, qu'il prononça comme avocat g-énéral dans l'audience de rentrée de la même Cour, le 4 novembre 1850. — Aix, Vitalis, 1850 .
(i) Située vers l'extrémité de la lig'ne droite allant de la place des Trois-Ormeaux à la rue du Mouton ; cette maison avait une issue dans la rue Belleg-arde et avait été achetée en 153i par Pierre Decormis, conseil du comte de Tende, prouvcrneur do Provence.
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• t aii-(lesrt()iis (le lui ; il lui <*iil(;vu «urcertHivr'ment wm clerc et se.s domortticjucs ; sîi résolution fut iiK^hniiilaljle. Seule, lH((uaraiitaine dont il avait ét('* le |)romoteur devint pour lui unr «prouve. — « \'ouH ôlet} le prcîinier puni dn rvWv mesure , lui (écrivait Saurin; (îar vouh ne iH)Uvez plus sortir, (»t V(»us voilà «'ni[)^fhé d'aller à la messe et ii l'hôpital. »
I/ami (|ui s'identiiiait de Im sorti^'i ses pensives et îi ses actions cliarilalM's , avait cherrlM' un rcfu^z'c dans uin» maison de cainpii^^MU' ]K)ssédée par lui jirès de la rivièn; de rArc (1 ) et aujourd'hui encore» appeh'-ela Saurine, Séparés ])ar la distance et le fli^au , Decormis et Saurin eussent eu l)lus(run motif ]>onr iiitiMTompn» leurs relations. Quels que fussent les obstacles , un éi^^-il besoin de se connnuniquer h^urs impressions les surmontii. 1/injustice qui venait de ravaler dnr.s la capitale du Pays l'autorité de la robe, le spectacle des malheurs publics , les progrès et la marche de la maladie . les bruits répandus suscitant les émotions populaires , l'établissement d(î la quarantaine, c'étaient là autant de sujets de préoccupation pour le solitaire Saurin. Decormis trouvait, de son côté, dans l'empressement de S3n ami à s'informer sur sa santé et à lui soumettre des points de doctrine, une diversion aux imag-es de mort qui rassiégreaient. Ainsi fut entreprise la curieuse correspondance , objet de notre publication et de ce'te étude. Presque tous les jours , et tant que dura la peste , malgré la difticulté des comnumications (i), malgré les formalités
vl) Au quartier de Saiut-Marc-la-More'e, clans le territoire de Meyreuil.
(i) La lettre de Saurin, du 10 dëeembre ITiO , débute ainsi : « C'est par la voie du tailleur leard, notre voisin, que j'ai reçu ma dix-^ej^tiènie lettre de ce mois avec votre réponse du n^.^me jour et
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rigoureuses pour la purification et la remise des dépêches qui furent souvent envoyées à Saurin à travers la rivière, les deux jurisconsultes s'éLirivirent , non à titre dépassetemps, mais dans le but d'é(!hanger de dc.ctes et sérieux entretiens.
Plus de dix mois se passent au milieu de transes mortelles. Saurin est enfermé dans son champêtre abri, dont il nous trace la description et où il mène une existence d'ermite ; et tout ce temps, il le consacre à poursuivre, avec une ardeur de tête singulière, le travail le plus ingrat.
Sans bibliothèf|ue, presque sans livres , aidé de ses seuls souvenirs et de quelques notes , il rédige de savantes dissertations qui, imprimées, formeraient un gros volume. Les questions de droit civil , public et privé , arrêtent d'abord son esprit ; elles sont nombreuses et elles importent à la bonne constitution du corps politique, car le droit était mêlé à toute la société de l'ancien régime. — a Le Palais n'était pas alors, a dit, dans son étude sur Antoine Lemaistre (1), M. Osc:ir Devallée, cette étroite enceinte où nous vivons maintenant. La politique l'étendait jusqu'au trône et l'agitait souvent. Il était aussi , comme le centre et le foyer des grandes choses dans l'ordre civil. Quand on songe à tout ce qu'alors il attirait à lui et à ce qu'il attire aujourd'hui , on trouve en cela une des plus saisissantes images de nos révolutions et de nos changements. Il était encore un hôtel Rambouillet avec la gravité de plus et les guirlandes de moins. Sous l'un de ses piliers,
deux de vos factums. Ce sera désormais la voie dont il faudra se servir, w
(1) Antoine Lemaistre et ses contemporains , par M. Oscar Devallée, avocat g'énéral à la Cour impériale de Paris, p. 7 de la préface — Paris, Michel Lévv, 1858.
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on s'occupait (l(^s lctt^^s autant (|uc dcn pnxvrt. l'atni v excrçaitave(^ uik» si'vcritt'î hieiiveillante h; rrtlo dn (Titi«|iie qui n'était part .si(!()iniuuii «ju'aujnurd'liui rt (pii ne? Hejouait pas si airtcintMit. » ('(mjiic si;/nal(' M, Oscar Diîvalléft au sujet (lu Parlement r\ du Marrcau de Paris, s'applicpie dans une certaine mesure au Parlement et au jiarreau <hî Piovence , à répcxjueon s'élcw^rcMit les diMMiiers repré.-i(»ntants (le Posprit , dc^ UKeurs , de l;i ^nr-pf/»^ cil iiii mot du XVIP sicVle.
Nous n'en voulons ])()nr preuv(^ (\\\r celti» correspondance entre Dccorniis el Siiurin. La p:ir1 d(» mtM'itfwpij revicMit j\ chacun n'v t^st pas é;^*a!e. HtM-orniis y apporte une expérience d(» soixnnte ans. Ses souvenirs se c(»nfondent avec ceux du célèl):e Scipion DupTier (I), son oncle maternel ; i!s remontent aux belles années de la sj)le!ideur parl(»mentaire, lorsque l'avocat g'énéral Pierre Decormis versait des larmes en Pisant ses mercuriales, tant il avait de z'de pour la discipline, et était l;i terreur des jeunes mag*istrats , amis du i)laisir et du bruit, trop encdins à briser le frein des rég'lements. Il a vieilli dans le maniement des affaires des particuliers , des communautés et de la province, en
(1) Scipion Duperior, fils de François Dupérier et do Catherine d'Estienne, arrière-petit-fils de Gaspard, un des premiers conseillers du Parlement d'Aix, crée» par Louis XII en 1501. Il était né à Aix le 6 mars 1588 , il y mourut en juillet 1667. Son éloquence était à la hauteur de sou savoir, ([ui lui valut de son temps le surnom de Papinicn moderne.
Son père François, connu par son amitié avec Malherbe, avait été mêlé aux événements politiques de la un du XVP siècle. Cette famille était une de celles qui, nobles do sang- et d'orig-ine, s'étaient consacrées à l'étude des lois et à la chose publique. Un Philippe Dupérier, qualifié de clieialier, avait été syndic d'Aix en 1351.
La vie de Scipion Dupérier a été publiée par le P. Boug-erel, de l'Oratoire. — V. la notice du P. Boug'orel et les Rues d'Aix de M. Roux-Alphéran. T. I, p. 610-618.
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m^iu'î t îiiips ([u'îiii inirK'ii(l(\s liDiaiiies les plus considéral)l(»s \«Miaiit chercher au Palais la lumière et les Grades du droit. Aussi, combieu ses lettres sont pleines d'intér^H ! L'austérité du lang-age uy exclut pas , quand elle arrive ù ])r()p()s, la poiute d'ironie. Cîhacun des souvenirs , les traits de uKKurs, les maximes , les pensées de foi qu'il entremêle il de savantes controverses, y ont quelque chose d'arrêté et de concis à la manière des moralistes. On y sentie jurisconsulte , le politique parfaitement instruit de l'histoire de son pays et de son époque. Le chrétien domin-^ toiit avec son humilité et sa sincérité (1).
Autres sont les ])rocédés et le genre d'esprit de rainial)le ermite de St-Marc. Veiui plus tard au Barreau , vers le commencement du siècle, Saurin a déjà subi les influences du nouveau milieu où se transforment les anciennes mœurs.
Sa curiosité est extrême , il a une fièvre immodérée de savoir ; mais il embrasse trop à la hâte les nombreuses matières qu'il traite. Les livres , plus peut-être qu'une réflexion profonde , que les féconds labeurs par lesquels se soutenait jadis l'indépendance provinciale , l'ont instruit. C'est lui qui s'attribue le privilège de faire naître les questions, de s'y frayer des routes et de trouver des solutions inconnues. A peine en a-t-il traité une. qu'il passe à une autre, et y déploie les mêmes qualités brillantes. Il est , par exemple , gallican à outrance , et il ose contester,
(1) Loisel (lisait des anciens avocats dont Decormis nous paraît avoir conserve les traditions et perpétué le caractère, qu'ils étaient « puissants en sçavoir ou doctrine profonde de droict et des bonnes lettres, connaissance et intellig-ence des lang-ues et de Tantiquité, soit en mémoire, en fermeté de jugement et résolution, en inventions, pureté de langag*e, éloquence, action... » — Opuscules de Loisel. Dialogues des Advocats du Varièrent de Paris p. 557.
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(•(nitiMiKiiiciit à {•.iitcs l<»s prcMivrs (rhi>toin», lt»H«'*joiir qiir Saint I*i(»rr(î îi l'îiil j'i Uoiiu» ri li priinaut/» (h; sen 8II(!<'«»hs(Mirs. Lois roinaiiM^^ «'t iVanniirt-^s , droit piihlic , droit priv»', droit caiHni , tliéjlo^»'ir , liisti»in» ccch^KinHtiqiH' , il \\'r>\ \'\r\\ (|u"il n'ahnrdc, (juil iir disent*» «'M arciiiimlant 1rs autorités (;t l(»s citations, oii il n'oxcMVf» «nirlfjin» fHîii avcnlnrtMi^nntMit sa verve (N? polcnr.stc; ( t tout ccîla est parsoniéd'aniM'dotrs , de l):idina<4*(s, non tonjours exempts de re.'li(M-cli(\ l)(';*(>nn;s, plus sa<iN» et plus calme, ne s<î laisse jamais entraîner ni eMonir. Ses ol»js»(rtions a])|)rennent M Sanrin (|u'il s'est tri)m|>', «[u'il a été trop liardi , •'♦ s'il st» tait , son si'iMietî nu'^me (\<l une leeon.
Deeorniis nnns sendile èti'e l'iininme du WIl'* sièclr, n Saurin .'(dnidn \\'lll'',au moins par Tnlliire et le ton d(^ sa polémi(jne; mais tous deu\, malLi'i'é ces nuances, montrent que^!(M i'^ intelU^etuelle animait encore le liîirreau.
Tons deux nous permettent aussi d'appn'cier ce qu'étaient et ce (jUvMalaient, dans l'économie de notre ancienne org'anisatiim sociale, certaines familles plus spécialement vouées au soin de la chose publique , ces lignées d'avocats et ces (lijnasties de patriotes dont les noms perpétués d'âge en âge ont illustré les annales de nos communautés.
La vanité humaine a souvent fait des généalogies son servile et trop soupV instrument , pour usurper un éidat d'emprunt. Fdle n'a jamais été poussée plus loin qu'au
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XN'III*' sit'cle ; jamais elle n'a tant isolé les (^lasses par une ninltitude de barrières de convention , et cela an moment môme où les droits sérieux étaient abandonnés et o'i tout, dans les mœurs , concourait à égaliser les individus (I).
Ce ne fut pas la vanité , cette vanité puérile et malfaisante parce qu'elle tarit chez les peuples la sève de l'esprit public et qu'elle sape les fondements de toute véritable aristocratie, qui engagea les anciens jur'sconsultes à relever leurs services par des idées de noblesse. « On ne fait pas la guerre , on m combat pas avec l'épée seule , dit Ferrière : les avocats combattent aussi avec le merveilleux talent de la parole et cette noble assurance qui ranime souvent les espérances perdues (2). » Decormis cite dans une de ses lettres ( 13 mars 1721 ) les conseils que lui donnait Dupérier : ou la robe ou Vèpèe, — « Si en 1GG1 ou 1G62, ajoute-t-il, il y eût eu guerre, peut-être je n'aurais pas pris le Barreau. » Une telle alliance entre l'honneur et les vertus chevaleresques inhérents à la profession des armes et le courage civil essentiel au Barreau, pour lequel il faut , selon l'expression de Saurin , des têtes fermes et libres qui puissent militer ouvertement contre l'injustice sans acception de personnes , n'était pas rare sous l'empire des vieilles mœurs judiciaires Elle naissait pour Decormis de longues traditions, d'une noblesse effective , et notre jurisconsulte semblait destiné à en offrir le type.
(1) Ceux qui veulent se rendre eompte des faits en apparenee contradictoires , tenant à la constitution et aux rapports mutuels des classes, par lesquels s'explique la dissolution sociale en France avant 1789, ne sauraient trop lire et méditer sur ce sujet l Ancien Régime et la Révolution, par M. de Tocqueville. — Consult. particulièrement les chapitres VIII et IX.
(?) Die ïio)\r, aire de droit et de pratique, Paris, 17C9, au mot Avocat.
icTi:i)K pnKi.iMiNAiin:. {1
Hcn\irou[) il illu>trali(jn.s suruiciit-cllfs compambles à celles acquises \mv l<*s Decormia (Mi tout genre, sur len clinmps (le I)ntîiill(' , dniis les charfi^ert cominuiinle» et au Harrc;ni .^ Ml crpcudaiit 1rs lcltr(»rt de» celui eu (\\\\ elles allaicMil eu nirnic tcuips res[)leu(lir une d(»ruiiTe fois et s'étcindn», eu fout h peine uieuliou. Ou croirait qu'il ne s'en douti» pas , (ju'il les ij^^'iionî , tant il néf^-lif^e de consi- ^»'ner certains délails de nature à justifi(»r ses regrets. (Irace au conseieueieux historien de X'ence (1), nous poux ous suppléer h ce (jue no.is laiss;» ip-norer la niodestir; de François Decoruii^, en suivant les phases diverses de Texistence de cette \ aillante famille.
Les Decorniis avaient eu au luoyen-îlge le titre seigneurial de Courmes (2i. Dès le XIV*' siècle , nous les voyons alliés et confédér/s aux plus iuiportantes maisons de Provence; en 138o, ils figurent à coté des Grimaldi , dfs Blacas, des Pontevès , des Simiane, des Castellane , etc. , qui, ayant à leur tète Foulque d'Agout , délivrèrent Marie de Bretagne , tutrice de Louis II , des bandes commandées par le vicomte de Turenne. En 1 i38 , Roux Etienne
(2) HiSTOiRi-: DR Vknce , cité, evêchc, baronnie, de son canton et de l'ancienne \:igueric de Saint-Paul du Var, par labbo E. Tisserand, directeur de l'Inst. ecclês. de Vence. — Paris, Eug". BeUn, 18G0.
(2) L'Etat de la Provence, par Tabbé Robert, T. I, p. 554 et suiv., contient de long-s de'tails g-énéalog-iques sur les Decormis. L'«'tablissenient de ces derniers en Provence aurait eu lieu vers 1270, année dans laquelle Raimond Roux acquit les terres de C'oms et de C\)urnies.
M Le titre seig'neurial de Courmes, dit M. l'abbé Tisserand, appartint d'abord aux Villeneuve-Vence , puis aux de Cormis, et depuis le XVP siècle aux Rafelis , aux Villeneuve-Tourrettes et aux Rancurel. »
Malgré la noblesse de cette famille et l'autorité de M. labbé Tisserand, nous ne séparons pas la particule de du nom de Cormis. L'usage semble avoir consacré et il a maintenu leur union.
\S ÉTUDK PRELIMINAIRE.
Decormis se marie à Luce de Lascaris , de rillustre maison (le ce nom. Lfi sera Torig'ine de lljeureuse fortune qui élèvera, par Tamitié des trois comtes de Tende, ses descendants appauvris. René, bâtard de Savoie (1), ayant épousé Marie de Lascaris , fille d'Antoine comte de Tende et nièce de Luce de Lascaris, des liens étroits s'établiront entre les populaires consuls de la cité de Vence et les princes qui seront, pendant un demi-siècle (de \lS\lj h 1572), grands sénéchaux et gouverneurs du Pays.
Ces consuls avaient plus de périls que d'honneurs à attendre de leur mandat. De génération en génération, par les seuls droits du courage , les Decormis mériteront qu'on le leur confie ; de p^Te en fils , ils seront à la tête du mouvement libérateur dont le but est l'affranchissement de leur ville. Raphaël Decormis , entre tous , saura la défendre à la fois par son attitude en face des agressions du pouvoir seigneurial , et par les armes , quand il s'ag'ira d'être à la frontière. Il commandera une légion de mille fantassins, il se multipliera pendant une peste meurtrière, et, en 1531 , âgé de quatre-vingt-un ans, il sera encore sur la brèche , prêt à donner pour le salut de la patrie les derniers restes de sa laborieuse vieillesse. Survient l'invasion de Charles-Quint (1536); il voudra marcher avec les seigneurs et les communes de Provence ; il ne tombera que les armes à la main dans une rencontre avec les Espagnols. Il mourra en héros et il mourra pauvre , au point que son fils aîné , Pierre , après avoir partagé durant vingt ans les mêmes périls et la même gloire , sera obligé de vendre les
(I) Fils de Plîilipxje II, frère naturel de la duchesse d'Angoulême, mère de François P'. Il fut tué à la bataille de Pavie.
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(l<*briri (hi son pnlrimoiiui , puis ch; dt'iuaiKlrr j.Hile et protiM'tion ù (l.iudr (h* Sîivoitî.
Tne l)r;mclir (le la familh» Donormis (Irinrui-.' u \ cncc. et (îllo c()iitiniu»niji y (Mnîn^pn'srutiM» dans le; consulat. Pierre s'établit H Aix(1); il ac(|ui(»rt une» (grande rél(^l)rité au Harreau, près le nouveau Parlement institué par LouisXII, devient h^ consi'il du comte de T(»n(l(î. Il (\stune ])age toueliantedans la vie de ce jurisconsultes du WT' siècle et rpii caractérise les mceursdeces temps. Le IIJ décembre l.'iUO, Ha})lKH^ Decormis, sa rcimiKî Astrup(Mle Rcîillaniuî et leur fils aîné Pierre fout (»nsend)!(s ](Mir t(\stament (2). « J*af^a»s admirables! )^ dit leur bi()<>-rai)li(% bistoricMi rb» la commune deVence. Pierre Decormis lèn^ue h son vieux père, à .sa vénérée mère et à sa trcs-douce tcimiK», hik» épée d Iionneur et deux ann(\'iu\ montes vn diamants, dons du comte de Tende. Ce fils si plein de respectueux sentiments pour les auteurs de ses jours, cet liéritier chargé de Pavenir d'une famille endettée par patriotisme, était allé puiser, avec la science , les éléments de ses succès futurs, au foyer où converg-eaient toutes les lumières , dans les Universités italiennes; et c'est à lui que Philippe Dèce avait dit en lui donnant le bonnet de docteur : — Hic est filius nieus^ in quo mihi bene complacui. Claude, fils de Pierre , sera
(1) Venu a Aix on 153 1, Piorro Decormis acheta, on l-ïuS. la torro de Beaurocueil. Il avait ëpousë Héliono do Juliani, de laquelle il eut Claude, comme lui une des prloires du Barreau d'Aix, et dont les citoyens de Vence invoquèrent plus d'une fois les conseils , au milieu des troubles suscités par les gruerres de religion.
Le père et le fils ont laissé des mémoires manuscrits que Louvet fit imprimer, en partie, un siècle après leur mort. — Additions et illustrations sur les deux tomes de l'histoire de Provence, Aix, David. 1G80.
(i) Chez Honoré Bonnet, notaire. Pierre Decormis y est qualifié do miles jurisconsultus.
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la souclie des deux lignées do grands avocats et de non moins éminents magistrats , qui, pendant deux siècles, seront l'honneur de TOrdre judiciaire en Provence. Des deux fils de Claude, l'un fut en effet l'avocat général Pierre Decormis (I) dont il sera plusieurs fois parlé dans la correspondance, et l'autre, Artus Decormis, assesseur d'Aix en IGOoet IGIO, dont nous connaissons le noble petit-fils.
Telles étaient les traditions que trouvait François Decormis et dont il recueillit l'héritage. Son père , Antoine, avait été lui-mCme un des meilleurs avocats de son temps. Assesseur d'Aix en 1639 , il avait été maintenu quarante-trois ans en une charg-e, où le patriotisme et et le talent étaient les seuls titres pour perpétuer un si long exercice : celle de svndio des communautés de Provence.
Nous possédons des détails moins nombreux sur l'ancienneté des Saurin , chez lesquels vivait également l'hérédité de la science et de la vertu (2). Un des ascen-
(1) Né à Aix le 14 mars 1577, deux fois assesseur en 1600 et 1610, reçu avocat g'éne'ral au Parlement d'Aix en 1618. Il avait épouse' Antoinette de Fabri-Fabrèg'ues et mourut le 22 janvier 1649.
Son fils, Louis Decormis, marquis de Breg-ançon, seig^neur de Beaurecueil et de Fabrègues, lui avait succédé en son office d'avocat général en 1639. L'office de président à mortier qu'il acquit en 1650, fut confisqué à la suite de lémeute suscitée centre le premier président d'Opi,èJe; mais, sur les instances du Parlement, le Roi lui accorda trois semaines pour s'en défaire (1659). Il mourut vingt ans après; il avait épousé Marie de Cadenet.
Claude Decormis , petit-fils du président et grand sénéchal au département de Toulon, mourut sans avoir été marié. — (V. l.s Rues d'Aix, par M. Roux-Alphéran, T. II, p. 12-15, et le travail manuscrit du même sur la correspondance des deux avocats, que nous mentionnons ci-après.)
(-2) Saurin comptait dans sa famille plusieurs ecclésiastiques de mérite: un oncle d'abord, François Saurin, oratorien et curé de Joyeuse, casuiste très-distingué, qui se retira et mourut dans la
i':ti i»i'. i'iii:i.iMiN AïKi:. '2\
tlaiits (II' raiiii (le I)L»corinis avait été becrrtaire drn coiiiiiiandciiH'iil.; «lu ini Rénr, et m avait roçu li avril \iH\] ([('S ItMlrcs dViinoIjlissciiKMit avec (l«»rt arinoiricîs (|iJ«* prince avait vcmiIu |M'iii(lr»* de .s-i main. Pri-cirux t«îin()ig'ua^c (l(^ rmiiilic du plus d<»ii\ et en nu^iiie temps du })liis i)()pnlaire de nos (^onittîs! Siurin s'en fait nntropliée de f^'loinMloniestiqiic. Il estime encore comme un titre de noblesse, l'éclat jiîté par sa iamilhî au palais. Son p.TC , Joseph-In-iiHciî Saurin (I), fils aus.M d'un jurisconsulte distingué du siècle pr«'cédent , avait di\ à sai^robité età ses hnnirres d\Mre porté aux hautes fonctions de premier i)résiilent (lu Sénat de Nice, lorscpie cette ville se rendit en 1()*)| au iiiarérlial de Catinat. Deux fois assesseur, il était devenu svndicde la noblesse de Provence. Celle-ci l'ayant député en cour (1702), Louis XIV avait dt'siiv l'entendre ; et M. de Pontcliartrain l'ayant introduit au Conseil, le yrand monarque lui avait adressé ces niott. llatteurs , souvent cités depuis : — « Parlez , Saurin , vous qui savez la loi. »
Il n'est personne, si peu rpi'il ait étudié de près nos anciens jurisconsultes, qui ne connaisso quelqu'un des
maison do l'Oratoire à Aix; ensuite un frère, Jean-Antoine Saurin, né à Aix en 1G80, prieur de Sainte-Enimie en Gévaudan, chanoine de Saint- Victor à MarseiUe.
Un autre frère de Saurin , Charles de Saurin , capitaine de vaisseau et chevalier de Saint-Louis, mourut en 175». Son fils, I^nace- Thoinas-Albin de Saurin, seig-neur de Murât, conseiller en la Cour des Comptes de Provence, fut le dernier membre de sa famille.
(l) Joseph-Ig-naee Saurin, né à Aix le :29 décembre 1641 d'Antoine Saurin, professeur de droit à l'Université d'Aix, et d'Anne Meyssonnier , fille de Louis , médecin ordinaire de Louis XIII, et do Sibile de Margalet. Il mourut le 10 septembre 1714.
Son élo^e a été prononcé par ^I. Banême, à l'ouverture de la Conférence des avocats d'A.ix . le 19 décembre îsno. et vit^nt d'être l'objet d'une intéressante publication
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iiiiinenses manuscrits où venait se condenser et se résumer pour eux toute une vie de travail. Nul n'a ouvert sans en être effrayé et parcouru sans admiration ces volumes chargés de notes, qu'ont peine aujourd'hui à soulever nos mains débiles , dont le seul examen rapide semble épuiser notre patience. Le temps a épargné les notes d'Ignace et de Pierre Saurin. Elles forment treize volumes in-folio ( I ). Le père et le fils y ont successivement accumulé les fruits de leurs prodigieuses lectures. Le père a rempli la plupart des pages ; le fils a achevé de les noircir, comme dans les forêts les jeunes chênes, grandissant à l'abri des arbres séculaires , déposent à leur tour sur le sol leur couche d'humus. On a là l'image de ce qui s'est passé au sein de certaines familles de jurisconsultes jusqu'en 1789. Ce n'étaient plus simplement des avocats habiles , c'étaient des g'énérations entières qui se transmettaient , avec leur expérience , les monuments destinés à la perpétuer. Les traditions domestiques s'ajoutant ainsi à Tessor et aux efforts individuels en redoublaient la puissance. Pierre Saurin a inséré parmi ses notes personnelles une lettre qu'il écrivait le 15 août 1718 au P. Bougerel de l'Oratoire. Il s'y enorg'ueillit de ses liens de parenté avec Louis de Coriolis , président au Parlement de Provence ( de 1 568 à 1600), et célèbre par ses leçons professées à l'Université d'Aix : (( Je suis plus fier, dit-il , d'avoir quelques gouttes du sang de Coriolis dans les veines , que si c'étaient celles de quelque prince, étant lui vrai prince de la jurisprudence dont j'ai l'honneur de faire profession. » Ces lignes, tracées
(1) Ces treize précieux in-folio, contenant les notes d'Ignace et de Pierre Saurin sur les diverses branches du droit, font partie de la bibliothèque de M. Fabry, conseiller à la Cour impériale d'Aix.
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dans riiiliiiiitr d'irncî corriîS[)unilaiu:L*, cxpniiieut aviî : une énerf^^'in rc'nmr(|Uîil)I<; tout nu ordn; de Henlinienl» (juo suscitaient alors, an fond des Aines, le j)rineiiM» et la conscience d(î la solidarité par hnintîlle se lient les g*énérations.
Justement fiers d'un si beau i)atrinioine et de ce qu'ils ai)[)(»laient h bon droit Ii^ lustre de leur race, comment do tels liommes auraient-ils ju«^^6 d'un oil satisfait l'inévitable déchéance (jui se consommait pour eux? « Dans tousbîs temps, écrivait encore Sauriu , nous avons vu des familles illustres consacrées, pour ninsi dire, aux lois, et nées, ce semble, pour les faire connaître et respecter. » Or, l'autorité, l'existence même de ces familles étaient cha([ue jour l)lus eu contradiction avec les allures du nouveau rég^ime.
Tout suivait la pente où les excès de l'omnipotence avaient entraîné la monarchie de Louis XIV. Tous les périls cachés sous les splendeurs de la première moitié du grand règ-ne naissaient d'une succession de désastres , et, ce qui achevait d'assombrir les esprits , ne trouvaient plus qu'une cour impuissante , qu'un pays violemment arraché à ses traditions et épuisé.
Qu'étaient devenues les institutions , lorsqu'elles seules eussent sauvé l'avenir ! On les avait détruites. Quel respect pouvaient inspirer des offices de maires, plusieurs fois mis à l'encan, quand on multipliait ailleurs les créations de charges inutiles ou ridicules [\) ? On les avait avilis. Quels
(1} Entre autres inventions fiscales , nous citerons celles des otliciers de conseillers du roi , contrôleurs aux empilements des bois , de barbiers perruquiers, de visiteurs de beurre frais et essayeurs de beurre salé, créés en 1707, sous Chamillart.
A la fin du règne de Louis XIV , en 1700", on alla jusqu'à e'riger en titre d'offices perpétuel» et héréditaires . les places de hérauts .
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n'étaient pas particulièrement les griefs des Pays d'Elats , dont on exploitait les g-aranties de prospérité , en môme temps qu'on les attaquait 1 L'assessorat avait été en Provence le palladium séculaire du self government local. Les avocats y chercLaient le couronnement de leur carrière, la récompense d'une longue postulation. Les anciens et nouveaux assesseurs d'Aix , Procureurs du Pays de Provence , formaient un vrai collège de jurisconsultes , ûme du corps civil et politique (I). Or , que n'avait-on pas fait pour paralyser leur action et entraver leur liberté d'initiative ! Il n'était plus une affaire où l'intendant armé de la toute puissance du roi, et au nom d'un misérable intérêt fiscal , ne prétendît mettre la main ; et l'intendant était la tête d'une légion de fonctionnaires révocables comme lui , ou isolés des citoyens par la propriété de leurs offices : subdélégués , commissaires inspecteurs, contrôleurs , vérificateurs , etc.. Les anciennes familles investies de la confiance générale, liées au public par l'honneur et le devoir, perdaient ainsi en influence tout ce qui était enlevé
serg'cnts, "hoquetons, massarts, valets de viUe, trompettes, tambours, tilres et portiers des hôtels de villes.
« Rien n'a e'té oublie' sous cette époque , dit le marquis d'Arg'enson, et on sait que cela a été poussé jusqu'au ridicule excès qu'on eut pu faire une armée de conseillers du roi. » Considérations sur le gouvernement ancien et présent de la France. Amsterdam, 1765.
(1) L'assesseur d'Aix, Procureur du Pays de Provence, prenait rang" avant le second consul qui était simple g-entilhomme , et après le premier qui devait être gentilhomme possédant fief. Il était vraiment le Procureur général du Pays aux Etats, auxquels il faisait l'exposé des alfaires et dont il éclairait les délibérations.
Après la suppression de la charge de syndic des communautés , les assesseurs eurent plus spécialement à défendre les Intéiêts populaires ; aussi les appela-t-on quelquefois , surtout à la veille de 1789 et par un ressouvenir des .institutions romaines, Tribuns du Peuple. — V. notre travail intitulé : Pascalis. Etude sur la fin de la Consiitufion provençale. 1787-1700. Paris , !85'i , chez Dcntu et Aubry-
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aux droits du l\\.s. Des (Hnin^-ers , des courtisans, des lioniiiics :i la luis sans tniditious et ftans j)rinci[)cs, les fils, les neveux ou les créatun^s des eiirieiiis par la finnner , |)r(Mi;ii(Mit la |.laci' des pal riotes con-vaiiicus et éprouvais, annulaiiMit de plus r\\ plus les l)()iis citoyens i)orl(»s parles suflVa^'cs du peuple. La provineiî ne niaïupiait pus de rc'sister ; elliî aclietait les offices et disputait , en ])ayant , K's derniers huuhcaux de son anloiioinie. Triste» liberté (jue cell(^ (pTou lui laissait ! Car, eu se ruinant , on m«» sauve- {^^ardait rien.
Le Harreau n'échappait pas lui-niérue, sous certains rapports, à TunivcM-sclh» décliéance. L'Ordre judiciaire tout (Miticr ('tait (MitaniiM^t cl)ranl('', en paraissant plus qu(î januiis atlernii dans ses privilèges. Là encore, des ambitions vaines, l'étroitessedes prétentions, un esprit l('»j.^er et superficiel , une absence de sérieux de plus en plus prononcée dans les intelligences et les existences , tendaient , malg-ré Tempire des traditions , à détruire les fondements de la vie collective : la notion supérieure , l'amour géné- ,reux, désintéressé, du droit. Les mœurs y aidaient autant que le système administratif. Il faut voir jusqu'à quel point elles avaient transformé le passé , au moment où ce passé va renaître en quelque sorte sous la plume de Decormis.
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Les grandeurs antiques du Barreau français , issues de celles qui avaient fait des jurisconsultes romains , sous les Empereurs , « les premiers pères de la loi , les législateurs et auteurs du droit (1), » apparaissent identifiées à Tinstit ut ion des Parlements, à Faction des légistes sur la société française. Nous n'avons pas à juger ici cette action dans ses bons ou mauvais effets , non plus qu'à louer ou condamner les Parlements , en analysant les progrès, les vicissitudes de leur puissance. Nous voulons seulement montrer comment le Barreau d'aloord , et, par la suite naturelle des choses, la magistrature, n'étaient plus du tout à la veille de la révolution ce qu'ils étaient encore deux siècles auparavant. Decormis et Saurin semblent avoir eu la pensée d'imiter, pour le Barreau de Provence , le naïf et curieux Dialogue des Adoocats du Parlement de Paris j par Loisel. Eux aussi ont eu à cœur de défendre les communes traditions de tout TOrdre judiciaire, qui furent celles de son âge héroïque et des temps de luttes où il fonda sa suprématie. Le rapprochement vaut la peine qu'on y insiste. La correspondance serait peu ou mal comprise, si on ne se reportait à un état de société complètement disparu.
Longtemps , selon les expressions que Loisel prête à Pasquier, « Testât d'advocat avait esté en honneur comme
(1) Dictionnaire de droit et de pratique , par Perrière.
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(vstîiiii reschcllr par hu|iM*ll(î on iiKJiiloit aux plus ^Tunrlrt (îstats, lu |)t»pinit'nî (hîsdiiJiiitcz ri 1»î cImmuIii <I<* parvmir aii\ ollicrs dr coiiscmIUts , advocals du Roy, prr.sidens et autr(\s. » Alors, ainsM|u'nn l'avait vu an moyen ûf^e , lors(juiî Harthohî était cliari^'-é par ri'linpcrciir dr rrdi^nT la Uullr dOr, c/ôtait h dcîs doctrurs en droit , à de sirnphîs lég-istes , (prapparteuait souvent le conseil dans l'intrnH et niùnieipnmd il s'aj^'issait du sort des MtatH. Les j)rinces, les seif^neurs, toutes les familles un peu importantes, avaient en eux leurs clianeeliers en titre, a Ils estoient conseillers, pour ce cpie cestoient eux (jni conseilloient les jug*es. » Ils étaient, de plus, chevaliers rs lois , et, en cette double qualité, ils avaient dans les grandes solennités le manteau roug-e [\) ^^arni d'iiormino , sig-ne d'iionncîur et d'investiture qui les éj^-alait aux classes aristocratiques. Le cardinal Duprat , Guillaume Poyet , OUivier, chanceliers de France, s'étaient élevés par la plaidoirie. Messire Pierre Lizet , premier président , avait commencé, dit Loisel , « parestre grand advocat du commun. » Les trois présidents de Tliou avaient été avocats, hormis le quatrième , Messire Jacques-Auguste de Thou , président en 1595. — a Bref Testât d'advocat estoit alors si honorable que toute la jeunesse la mieux instruite , voire des meilleures maisons de la ville , tendoit à faire montre de son esprit en cette charge , avant que de se mettre aux offices de conseillers. Il n'y avoit quasi que ceux qui se deffioient de leur industrie ou capacité qui en acheptas-
(1) Une lettre de rémission , citée par Du Cang-e et date'e de 1383 . contient le passage suivant ; — « Auquel suppléant ledit Peresson demanda -. as-tu vestu mantel: d'où te vient-il ? Es-tu advocat? » — Dictionnaire des institutions et coutumes de la France par A. Cliéruel ; Paris, Hachette*. 1855.
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sent. )) Ce sont là des faits et des souvenirs dont il est souvent parlé dans les lettres des deux avocats ; mais il convient dinsister principalement sur ceux qui tiennent à la maj^istrature et au Barreau de Provence.
\j' Histoire du Droit romain an moyen âge, par M. de Savigny (1) nous montre, dans des temps antérieurs , les jurisconsultes qui enseignaient le droit au sein des Universités italiennes, mêlés aux afi'aires les plus importantes des villes et investis des principales charg-es municipales. Il n'en avait pas été autrement en Provence , dès la renaissance du droit romain au XIP siècle. Des républiques et communes libres, telles que Marseille , Arles , Avignon , etc., la capitale du Pays où siégeaient les conseils du prince , ne pouvaient qu'entourer de grands honneurs les citoyens auxquels était confiée la mission de rédiger ou d'interpréter leurs statuts.
En 1237, les citovens de Marseille étant assemblés en Parlement ou conseil général, trois avocats, Astoand , Imbert et Gairand, dictent l'acte par lequel la seigneurie de cette ville est cédée au Comte de Toulouse sa vie durant ; comme plus tard et dans des circonstances décisives (après 1481), deux célèbres avocats d'Aix , Melchior Seguiranet Accurse Maynier, seront chargés de prononcer sur les titres du Roi de France et du duc de Lorraine à la possession delà Provence. Des gentilshommes troubadours (( qualifiés de grands fiefs et seigneuries , accordant la plume avec l'épée », étudient les lois, et l'un d'eux , Hugues dePenna, est nommé par Charles P', secrétaire de son Conseil. Plusieurs gentilshommes jurisconsultes sont cités avec distinction par les historiens de Marseille. —
(1) T. IL p. 70; T. JII. p. 198,
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(( Xos clmrtrs et non art«\s iimnicipaiix du XIll* cîtdii XIV* rii(>i*l(\s , (lit M. \ii;;-ii.stiii l''al)n' il, iiirntioiniiMit HoiivcMit (le liants ])(M'S()iiiino-(»s (!<' la |)olili(jui' cl de risj^^lin» qui hh l'oiil un lionih'iir d'îiimiirr à l«»urs titroH celui (lejuriHConsultc. Le drnil oinraiit niir lar;^''n (*arric're ii rainl)ition (•oiiinic au palri()ti>in(' conduisait aux di^^'iiitéH len plus ôinincntrs. lii avccal provcnral rcvi"^!!! des ordres sacrcH , (inillannic Dnrand , a|)r>s a\(»ir <'US(m^'*ii(î le drcret de (iraticn à Modcnc où il exerça les fonctions d'auditeur do l{ot(î, retourna en IVancc et lut doyen de 1 église de Chartres, ensnit(» évO([U(Ml(» MtMide... Pierre de lÙTriercs, l)rofessiMir ulriustinr juris^de\'\nt cliancelier de Charles II, c()int(» de Provence , qui le fit nonnner anthevOque d'Arles. — Robert de Lavenne , professeur en droit , était viguier de Marseille^ m I ïôl. Kostang de Cabre , né ii Crans, fut successivement professeur (mi droit à Aix, chanoined'Arles, et entin archevêque de cette ville en 1281). »
Bien des noms paraissent avec non moins d'éclat dans les siècles postérieurs. Au milieu des troubles sociaux d'une époque qui a eu le privilège de développer, dans le conflit des passions et des situations les plus extrêmes , la puissance de l'individu , en lui donnant pour points d'appui la famille et le sentiment de la responsabilité , la noblesse ne fait pas des armes Tinstrument unique de son empire. Le gouvernement de la seigneurie est chose sérieuse ; la cour du seigneur réunit à de certains intervalles les vassaux même roturiers , en des assises solennelles consacrées à juger les procès et différends. Les plaids de justice , les cours de clercs à robes noires ou
(î) V. rinstniotif travail de ce savant e'rudit sur le Barreau de Marseille anx X///" et XIV^ siècles — Hevue de Marseille , mars 1858.
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violettes, deviennent les asiles en quelque sorte sacrés où s'élaborent les premiers éléments d'ordre, où se fixent les maximes de jurisprudence et les formules de judicature , où Ton se passionne à l'envi pour les principes d'équité et les trésors retrouvés du droit romain. « Cet esprit de judicature se manifeste dans les institutions féodales, dans les jeux d'amour et de chevalerie. C'est dans ces temps que s'org'anisent les cours d'amour avec leurs présidents, leurs conseillers , leur rapporteur, leur greffier, leur procureur général ; tous les cas d'amour s'y décident par le Code, le Digeste; Martial d'Auvergne en a recueilli les arrêts (1) et Benoît de Cour les a commentés (2). » — A Arles , les fonctions du gouvernement, les magistratures, étaient également partagées entre les nobles et les bourgeois , et cet équilibre fut toujours maintenu avec la plus grande exactitude. Ces deux Ordres de citoyens participaient à l'autorité suprême et formaient le Conseil de Régence (3). Ceci caractérise l'ancien état des sociétés municipales du Midi de la France , rapproché des transformations qui élevaient ailleurs le Tiers-Etat. Ainsi se crée le trait d'union par lequel des devoirs et des droits communs lient entre elles des classes profondément distinctes , mais non isolées. Ainsi l'étude des lois produit ces gentilshommes jurisconsultes et ces jurisconsultes gentilshommes, ceux-là ajoutant à leur noblesse personnelle celle de la science , ceux-ci portés par la science et le respect universel qu'elle
(1) Arresta amorum , recueil de Martial d'Auvergne, procureur au Parlement et notaire apostolique (1440-1508); imprimé en 1528.
(-2) Histoire constitutionnelle de la France , par M. Capefigue, T. III, p. 44.
f3) Mémoires historiques et critiques sur l'ancienne république d'Arler. par Anibert, 1779, première partie, p. p. lâ-2 et 138
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inspire prosqnc an ni\raii dos Kii|MTi()ritrs de ran». Cch li(Mis S() l)ris(îr()iit , coininr lu si l»i«'n dit M. d<* Toccuicvillcî (I), ù iiu'siir(M|ii(' |t» •^^ouvcriH'iiiriit d<* la hrif^'-nciirir so dm)r^anis(»ni pour ne laisser |daro f|u'»\ ri.solcmont den ()rdr(\set des corps; et U\ jour (pii inanjuena leur entière sui>|)r(\ssioîi sera celui où s:M'a consoininéo la révoliitir)?! d(\structrice de la vie pul)li(iue dans Tancien rt^f^^'ime.
Ou suit à ti'a\(M-s l-'s ohseurit/'S du moyeu finj-o les vesti;4'(\s (h* Tlieui-iMise alliance (pic nous si^^'nalons au point de ww du Harn^au proveneal. Près de deux siècles avant la fondatiou de 11 niversité d'Aix par le j)ape Alexandre V (I iOD) et i)ar Louis II(lil3i (2), la capitale du Pays était déjà un ('(^ntre d'étudivs. .Ia('(|uesde Hcllevue, auteur do la Pntticd judiciarid iti rritninalibus , le futur maître de Hartholt^, y prenait ses pTades de docteur en droit en 1297. lîoniface de Seguiran, faisant imprimer deux siècles plus lard ce traité de pratique judiciaire , cite parmi les célèbres et anciens docteurs dont on a ])erdu les ouvrages, Gauffridi de Salviaco, Bricius , Maynerius , Raynaudus , Guiramandus, Pug-etus , Garinus, de la Landa, dePupio, archevêque d'Aix , premier cluiucelier de l'Université élu en 1414 : omncs Jios provinciales et ferè concives , ajoutet-il, juriiim tubas et commentatoressuis temporibus ma.rimos [3\ — Dans une sentence arbitrale de Charles II, rendue le 15 janvier 1293 . figure Thomas Seillans , professeur en droit et juge mage (4). Les documents de l'épo-
(1) L'Ancien Régime et la Révolu t ion, i^. 131, 132.
(i) Consult. la Notice sur l'ancienne Université d*Aix, par M. Antoine Henricy, avocat; Aix , 1826.
(3) Texte cite' par Pitton dans l'Histoire de la ville d'Aix, p. 599-600.
(4) C'e'tait un ju^e élevé an-dessus des tribunaux inférieurs et auquel étaient déférées les secondes appellations. — aOn voit, dit
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que énumèront comme chargés de l'enseignement du droit civil h Aix, en 1303, Alquier Camole, Pierre Boy er et Jean Cabassole; en 1321-22 , Jean Porcelli; en 133G,le juge mage Juvanaro ; en 1337, Boniface de Fara ; en 1339, Jean de Barbe.
« Guillaume de Berrule , juge mage des Comtés de Provence et de Forcalquier, et Guillaume d'Esparron, chevalier, écrit sur ce sujet M. Augustin Fabre, professaient le droit civih'i Aix en 1343, et François de Grossis en 1347 (1). En 1402, Geoffroi Gogart de Tours , maître des requêtes et conseiller du roi Louis II , comte de Provence , était en même temps professeur in uiroque jure , et doyen de l'école d'Aix. — Dans le cours du même siècle , Jérôme de Mirabeau et Jean de Sade, présidents de la Cour supérieure d'Aix; Arnulphi Lombard, président de la Cour des maîtres rationaux (2); Jacques Guillaume, Jean d'Agusan, Vital de Cabanis, Antoine Aigosi et Vivaud Boniface,
Saurin dan? le volume de ses notes intitulé : ^J'anuale , beaucoup de de nos jurisconsultes provençaux, dans la liste de M. de Peiresc rapportée par Du Cange en son glossaire , sous le mot : Des juges mages de Provence. »
(1) La chapelle du clocher de l'église de Saint-Jean de Malte, à Aix, renferme une inscription tumulaire sur laquelle sont gravés les nom et qualités de ce professeur de droit, qui mourut le 19 mai 1-47:
Egregius vir dominus F^'anciscus de Grossis de Aquis miles, juris civilis professa^'.
« On distingue encore sur la pierre tombale son portrait en pied avec le costume des doct urs et des chevaliers de son temps, » dit M. l'abbé Maurin, en sa Notice sur l'Eglise de Saint-Jean de Malte. — Mémoires de l'Académie d'Aix, tom. V, 1844. L'inscription est mentionnée dans V Histoire manuscrite d'Aix, par de Haitze, livre IV, chap. 20.
(2) Avant l'institution de la Chambre des Comptes en août 1555, il existait en Provence une compagnie chargée du jugement des comptes . de la conservation des domaines et des archives. Les officiers de cette Chambre s'appelaient Maîtres rationaux.
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intMubnîs (!•' I.i iiM>iiit; ( jiiir, ensei^nai^înt liî droit en inénift temps (|iril> rcmplissauMit leurs lonrlioiistle iniig'istratrt.
(( .loiirdaii I<ri('<* fui surtout un jrraiid proO^Hscur... Ju^i; nuij^e, conseil Irn In rni, il eut la seif^mîurie dcChateauneuf leK()U}^''een I ii^ (»tc(îlle(le Velaux deux ans aprèn. Docteur eu droit jusqu'en 1 i2") , il porta consiaiiiiuent , h dater do cette anucV», le titre (h» prof(»sseur nlrinsfjue juris , ca ([wi prouve (|u'il eut alorm uiu» chaire d(* firoit civil et de<lroit canon. 11 l'occupa fort loni^lcuips I
Ces détails puisés de nos jours aux sources les plus inexplorées de Ihistoire , amoindrissent jusqu'à un certain point nos re;^*r(»ts sur la ])erte du catalofjue dont François Decorniis parle dans une de si's lettres , catalo|^'U(î contenant les noms des anciens avocats d'Aix avant et après Tinstitution du Parlement (2). Ils justiHent l'ardeur persistante avec hupielle nos deux jurisconsultes, tout pleins de tant de ;^lorieux souvenirs, ne cessant de les célébrer. Leur érudition peut être parfois en défaut ; ils ne sont pas allés chercher au fond des ar^diives les moindres faits destinés à reconstruire Tédifice du passé mis en poussière. Ils ont mieux que des dates et quelques noms propres ; ils possLîdent l'esprit, le grand esprit public, par lequel le Barreau des premiers âges échappait aux arguties et aux horizons étroits des intérêts privés. Les éléments complémentaires de preuve viennent s'ajouter d'eux-mêmes au
{{) Le Barreau de Marseille aux Xllt et XIV'' siècles, par M. Aug'ustin Fabre .
(5) Si nous sommes privés de ce précieux document, nous avons du moins le Catalogue des Cousjils et Assesseurs d\iix, publié en 1699, à Aix, chez la veuve de Charles David et Antoine David, et dans lequel on retrouve les noms de beaucoup d'anciens avocats as.^esseurs.
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milieu des souvenirs qu'ils invoquent et dans le cadre tracé par leur correspondance. C'est ainsi qu'à l'appui de leurs idées sur Tantique chevalerie es lois , nous trouvons Jean Barihélemi, assesseur d'Aix en 1433 et U5G, maître rational et juge mage de Provence, qualifié de chevalier jurisconsulte. Une commission donnée par le roi René , le 1 3 mars 1 4G7, est adressée Magnifico et egregio miliii Joanni liarlholomei juris utriusque doctori (1). L'intitulé des Statuta venerande Curie camere régie ralionam civitatis Aquensis (2), etc.. porte le nom d'un illustre fils de Jean : Magnificum dominum liolinum Bartholomeum juriumprof essor em et dicte curie presidentem dignissimum. Il n'est pas sans intérêt de constater encore que Palamède de Forbin, l'habile négociateur de l'union de la Provence à la Couronne, est expressément appelé chevalier jurisconsulte , clans les lettres-patentes où Charles III le nommait secrétaire de ses commandements (3).
César Nostradamus nous a laissé, sur cet ensemble de faits et de traditions, un curieux et probant témoignage (4).
(!) Texte mentionné dans la Critique du nobiliaire de Provence, manuscrit qui se trouve dans un grand nombre de bibliothèques.
(2) Ouvrage excessivement rare, dit M. Charles Giraud, imprimé à Lyon en 1508 par Etienne Baland, in-8°. Voyez sur ce livre et sur son auteur, un3 notice de M. Roux-Alphéran, dans le Mémorial d'Aix du 24 mars 1838. — Notice historique sur l ancien Ordre judiciaire en Provence et M. Dubreuil, par M. Charles Giraud , servant d'introduction h V Analyse raisonnes de la législation sur les eaux, par Dubreuil (nouvelle édition, Aix , 1842).
(3; Critique du yiobiliaire de Provence, article Forbin.
(4) Histoire et Cronique de Provence, Lyon, 1614, p. 516.— On trouvera, jointe à la lettre de Saurin du 12 mars 1721, une citation non moins curieuse que nous empruntons à César Nostradamus, sur l'usage observé dans les familles nobles de Provence de laisser aux tilles héritières un corps de droit manuscrit qu'elles portaient en dot aux hommes de robe ou jurisconsultes.
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(( Lva lioninics (le li'ltre*{^ dit'W , par un opiiiiastre et usHirJii travail, parvcîiiaiit à rintrlli^''eiic(», co;<'noi8saiice et interprétation (l(»s loix inipc'îriales (ît a (pielcpuî nioy(»inie «nflisanc*e dtî doctriiK^ non tontiîfoin si lé^^'tTe et commune qu'ont la plnspart (l(»s(locteurH(le ce siècle), se ^'•mduantrf, prati(iuoicnt la jurisprudc^nrc* rt, le harrean, non avec caipiet Batyri(|ue et h.-ihil inutile, mais avec sincérité, modestie et «^-ravitr; dont ils estoieiit nommés sages (1/ , ncquerroient des amples hérita^'-es et se marioient finalement avec les damoiselles et Hlles des plus eslevées maisons et familles du pays, achetant fief, seif^iunu'ies et chasteaux, (|u'ils ont par après n^idus héréditaires à leurs nepveux.
« Ainsi voit -on par li^s escritures et ])anchartes anciennes et authenti(|ues , qu'une bonne partie des gentilshommes tant de Provence que d'ailleurs où la vertu et les
bonnes lettres sont cultivées , est yssue et a pris son commencement et sa splendeur de gens et personnages de haut savoir. Et qui est bien plus, le nombre n'est point petit de ceux qui sont descendus de simples tabellions et notaires (2), lesquels toutefois de ce temps là dévoient
(1) Advocats et sages en droicf , ost-il dit quelque part dans l'Ordonnance de François l*-'^pour la lié formation de la justice en Provence.
Un dos abus que l'ordonnance eut pour but de réformer fut « la subtilité et invention des avocats, la long-ueur de leurs plaidoyers fuites, délais et prolixité de leurs écritures. » Il leur fat prescrit ' sous des peines sévères, de ne point soutenir des causes mauvaises, de plaider gravement, modestement et intelligiblement, venant le plus briefvement à déclarer les faicts et poinctz principaux. — (Consult. le nouveau stil délibéré et imprimé en 1542.)
(2) Les notaires qui, avant la déclaration du roi François I^'^de 15;o. contractaient en latin , étaient du rang* des docteurs. Ils pouvaient être élus dans toutes les charg-es de police et de judicature. Lesjug:es de première et de seconde appellation furent d'abord choisis entre les notaires; les jug'es mag'es les prenaient quelquefois pour assesseurs.
L'irritable auteur de la Critique du nobiliaire ne s'élève pas moina
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estre nécessairement liommes de lettres et d'intégrité très approuvée : tant parce que Ton adjoustoit merveilleusement foy a leurs escritures , que parce qu'ils contracf oient non en idiome vulgaire, mais en langage latin ; façon qui s'est continuée jusques au temps du grand roy François. »
Une situation si prépondérante faite au Barreau ne s'était pas effacée des souvenirs , au sein des anciennes familles de jurisconsultes. Là était pour elles le point culminant de leur ambition , l'honneur et le but d'une existence tout employée à un véritable ministère public (1 ). Il est certain que , lors de l'institution du Parlement dans les premières années du XVP siècle , quand il s'agissait d'assurer l'œuvre de Tunité française en détruisant en Provence les vestiges de la suzeraineté de l'Empire et courbant sous l'autorité du Roi l'indépendance des juridictions seigneuriales , elles avaient été Pinstrument le plus utile entre les mains de la Royauté.
On a déjà vu deux avocats choisis comme arbitres par deux souverains et prononçant en faveur du Roi de France contre le duc de Lorraine. L'und'eux, Accurse Maynier (2), baron d'Oppède, est nommé premier président en 1507.
éner^iqucment contre les flatteries de Nostradamus et contre ses prétentions à vouloir que la noblesse ait e'té compatible avec la qualité de notaire.
(1) Expression dont se sert M. Berryer dans son introduction à l'ouvrage intitulé : le Ministère pu'dic et le Barreau^ leurs droits et leurs rapports; Paris, Lecoffre , 1860.
{2) Accurse Maynier, fils de Gailh. Maynier, célèbre jurisconsulte d'Avig-non, d'abord juge mage de Provence, fut reçu premier présidv:nt au Parlement d'Aix, le 15 juin 1507. Son fils Jean Maynier fut pourvu de la même charge en 1543.
Les biens et le nom de Maynier passèrent dans la famille de Forbin la Fare, qui a donné au Parlement d'Aix deux illustres premiers présidents.
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l);ms riii>tiluii<»iMl(»s con.mîilhîrs fil li>ol, jicHédcs noiii.s (!(» l(''^»'isl('s Icis <jin' Mcl<-lii()r Sc«/iiirîiii , (niilIaniiHî iNi^rct, I^Tlniiid Diiiîiiilv il), (inspîinl I Jupi'-rif»!', s»- lit cc^lui do l.o'iisdc l''(»rl)iii, Hci«rrH*nr du Luc, lils du i^Tuiid l'alaïiiède, donl il a\;iil (Hr It^ licutciiaiit , rtcliar;^''édepuiHd<î plusicurH aiiihassadcs. C'oHt toujours ralliant» des deux noblesses. Ainsi s'('devai(Mit vers la inrinc <'I)0(|U(î les Tril)utiis, 1(îs Coriolis, les (iaulVidi , etc... Simon d(î Trihut iis , ])fjurvu d'un (les j)ivniiers()lllctrs d»^ conseil^M* au Parhunent, était professeur dcdroit , allant rcnsciL-MM'i" di» \ illr m ville. Il Si* li(» î\ Car peut ras avec le sa\ant juriscoiisultf» Hc^rlraiidus, auttMU* d'un livre (|ui lit sa rcnonnnée : Cimsilia Ucvlrandi Cavpenioyncc)\sis\ et il en (épouse la iilhî unirpu* , sous la condition « (pie ceux (pii naîtraient de ce mariage et leurs descendants seraient doetiMirs en dnjit (2). » Condition sing'ulière ! (pii fut sans doute fidèlement exécutc'e ; car Honoré et Melcliior deTributiis, fils et petit-fils de Simon, furent conseillers (1533 , 1573). Ce simple détail fera comprendre comment la science elle-même appelait et créait , non plus par le privilège, mais par la volonté des pères, la conservation et la perpétuité des familles.
Tous ces jurisconsultes avaient travaillé à devenir et étaient devenus effectivement les chefs d'illustres familles parlementaires. D'autres , nous en avons offert en quelque
(1) Les Dnranty, plus tard, sei^'iieurs de la Calade. ont fourni plusieurs consuls à la ville d'Aix et de nombreux conseillers à la Cour des Comptes de Provence. — V. sur les Duranty et autres familles parlementaires que nous citons : V Histoire héroïque de la noblesse de Provence, l'Etat de la Provence par l'abbé Robert, et Y Histoire manuscrite du Parlement, par M. dHesmivy de Moissae.
\ï) Critique du nobiliaire de Prove)ice, article Tributiis. — C'est à Simon de Tributiis que Bonifaeo de Ség'uiran . flls de Melchior, dédia en 151o la Practicajudiciaria in criminalibiis.
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sorte le type dans les Decormis, s'étaient distiug-ués après eux et avaient suivi leur exemple. L'Ordre des avocats avait mis à profit la faveur dont on Tcnitourait, surtout depuis la séparation faite en 1530 entre lui et le corps des procureurs (I). « Alors la digniité d'advocat du lioy ne donnoit aucun advantage par dessus celle d'advocat du commun (2). » Alors on recherchait les honunes pour leur mérite; « il ne falloit pas qu'ils advanrassent aux estats par arg-ent, sous peine de croupir éternellement en la poussière du palais. » Enfin , pour tout dire en un mot, la vénalité, cette monstrueuse vénalité, contre laquelle les publicistes du XVP siècle n'eurent qu'un cri d'indignation , que L'Hôpital appelait dans son Trailé de la Réformalion de la justice « un infâme trafic , vrai sacrilège , )) n'avait pas encore détruit les traditions de la chevalerie es lois , interdit aux avocats les charges et dignités; elle n'avait pas ravalé leur profession et envahi l'élat social comme une hvdre à un million de têtes.
« Lorsqu'il fut question de faire une coefi^e à la lune , écrivait Loyseau (3), il ne se trouva point d'ouvrier qui voulust entreprendre de la tailler , dit Plutarque , pour ce
(1) Consuît. la Notice historique sur l'Ordre jadiciiire en Provence, par M. Charles Giraud.
Un banc, portant leur nom en g-rosses lettres, fut assig-né aux procureurs clans la grande salle du palais. Ils devaient s'y trouver le matin, à la rentrée de ]Messieurs de la Cour (à cinq heures en été et à six en hiver), et demeurer présents tant que Messieurs tiendraient audience. On rég-la leurs salaires pour qu'ils ne demandassent aucune chose « soubs couleur de divers dons et autres dépens extraordinaires, qui ne seroient nécessaires pour la déduction de la cause. » Un édit de 1620 établit définitivement que les charg'es de procureurs seraient en titre d'office cl en limita le nombre.
(2) Dialogue des Advocals, par Loisel.
(3) Droict des Offices, Avant-propos.
KTIJDK PUICIJMINAIIIK. M
([iiola liiiKî (;liîm;^M'j()iiriu*lleinent (1(î tonne. Ksl-ce pas une <4*i*aii(lr, ('iilri'pri. (^ dr vouloir HC(!oiiiiiio(I<*r un di'oict au coniiïu^rc(; (l(\soHic('s, (jui, di'jxîudant tic; la l'auLaisie, voiro frénaisio du |)<Mi|)le , n\'st f:ç'u6rcH moins Huject à chanffoinent (\\n) \<i lune;? »
Cette {ifrando (Mit reprises dont parle pitloresquement Loyseau uc pouvait naître (ui effet d'un système rationnellement conçu. I^ille fut le i)ro(luit liyhride de dcnix faits, (le deux nécessités : le besoin d'arf^ent cjui renaissait toujours plus pressant sans qu'on voulût convoquer les Etats g*énéraux , et l(^s itU'ies d'indépendance profondément ancrées dans la société française de l'ancien ré^'ime , alors même qu'on attaquait avec les offices la liberté , l'initiative , la vie intérieure des corps constitués sur la base de la tradition ou de l'élection.
Louis XI avait commencé par rendre les offices de judicature perpétuels, sauf le cas de forfaiture jugée (14G7) ; FrançoisP'"et le chancelier Duprat les vendirent; Charles IX alla jusqu'à autoriser les héritiers à en disposer. Les édits de 1546 et 1547 soumirent bien les magistrats à un examen préalable, et l'ordonnance de Moulins (1566) exigea qu'ils fussent présentés ou élus par les compagnies. Le prix des charges , augmentant de jour en jour, interdisait aux avocats tout avancement. L'ordonnance de 1535 pour la réformation de la justice en Provence avait disposé (( qu'aucun ne pourrait faire ou faire faire don ou promesse d'or, d'argent ou autre chose équipollente , et en ferait serment à sa réception. » Ce serment, connu sous la rubrique de pecunia non numerata , était devenu une vaine formalité. — « Tombant de fièvre tierce en chaud mal , dit le vertueux Pasquier, il ne nous reste que le parjure
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(tout lions saluons la conipagniie avant d'entrer dans i exercice de nos estats. » Le parjure finit par être aboli en 1597 (1). LV'dît de la Pauletle (lOOi) acheva bientôt de consacrer le mal. Dès ce moment, l'acquittement rnnuel d'un droit, montant au soixantième du prix des charges, devait assurer la propriété entière des offices et leur transmission dans les familles.
Une nouvelle aristocratie, celle de la robe , s'était constituée, aristocratie plébéienne d'oriyine , mais qui avait pris gTaduellement les mœurs etleshabitudesdela noblesse de race , en les mêlant à ses propres traditions. L'esprit de caste, le recrutement exclusif des corps dans un certain nombre de familles, avaient enlevé aux jurisconsultes le fru't de leurs sueurs, la récompense des luttes de la parole. La révolution était consommée dans la dernière moitié du XVIP siècle. Elle avait marché de pair avec l'abandon du droit romain et l'oubli des principes qui avaient fait la vie publique des sociétés municipales du moyen âge. Tout un Ordre chevaleresque avait dès-lors disparu au Barreau. Il n'y avait plus eu , siég-eant sur les fleurs de lis , des chevaliers es lois , se disant tels et portant au palais l'austérité et la vaillance des vieux paladins. Les officiers du Roi affectaient de s'isoler de plus en plus du corps des avocats. Messeigneurs du Parlement possédant fiefs , terres , châteaux, à belles manières, luxueux, fastueux, de moins en moins aptes à goûter le latin du Digeste et du Code , sein-
(1) Il faut le dire à 1 lioiiiieur du Parlement de Provence; il essaya, mais en vain, d'cmiêclier que le serment ne fut une lettre morte. C'est ainsi que Pierre Puget triompha des oppositions de la (our, en obtenant des lettres de provision royales, bien qu'il fût reconnu avoir donné '},:3no livres pour roffice de conseiller (1 mars- 11 octobre 1577.)
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l)l;ii(Mit \()iil<)ir iMclictcr Ifiir |mm de sciciicr par la poinpo (icîs (JistiiK lions ri (puililirutioiis lioiH)iili(|iM's. liraucoup ((^t (Muaient, les |»liis jeunes) n'allé;»*uairiit (pu' l'équité, {.'Hlii' /'(lusse cl S('(luiSft!ih' r(inih\ (jiiaïul «'lir IM'St pHH ré^îCO ])ar la loi , c! cnitrc la(|iicll«' d A^'-iir.sscaii rnit (l(îVo:r a'élovcr dans sa nicrcnriahî : Dr l'esprit ri dr l<i s'.iciuc du UKKjisIrnt.
Et cependant !'( )rdi(î des jnrisconsultes n'avait ni dégénéré nidéniérité. (Vêlait lui (|ui fournissait lahorieuseinent aux niau'islrals les seuls \ rais éléments de la ({«'cision des ])rocés; (fêlait lui ijui , dans Tassossorat d'Aix et la Procuration du Pays, eontiiniait à porter le fardeau diî l'aduiinistration i)rovinciale. Après les avocats et jurisconsultes d'Aix qui s'étaient illustrés au connnencenient du XVIP siècle, les Cliarkîs-Annibal Fabrot , les Mourj^-ues , les Jac([ues deliautVidi , les Cabanes , les Marlelli , les Debezieux, les Antoine Julien, les Seipion Dupérier, avait surg-i toute lagénéralion de ceux parmi lesquels François Decormis, ]<>'nace et Pierre Saurin avaient successivement cmquis la première place : les deux Peyssonnel , Moulin , Courtes , Barrel , Gailliard, Gautier, Boniface (1). Quand Louis X\y voulut accomplir son œuvre de codification des coutumes, ces jurisconsultes avaient été appelés à l'éclairer de leurs lumières , et ils avaient dressé dans leurs
(l) V., bur (iuol(iLies-uiis de ces jurisconsultes, divers travaux publie's depuis trente ans : la savante Notice sur la vie de C.-A. Fabrot, doyen de l' Université d\iix, par M. Charles Giraud (Marseille, Marias Olive, 1S33) ; la Biographie de Jacques de Gaufridi. par M. Mouan, secrétaire perpétuel de l'Académie d'Aix (Aix, Marius lUy, 185i); enfin VEloge de H. de Boniface, par M. Berlue de Perussis (Aix, 1860).
Cette dernière étude, consacrée à l'auteur des Arrêts notal-Us du Paricnicut de Prwrnce, contient de précieux détails Idourapliiques sur un certain nombre d'avocats de l'époque.
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conférences chez Scipion Dupérier (1660) les cahiers do leurs longues délibérations et de leurs décisions. On ne méprisait pas alors leur science.
La correspondance de Decormis et de Saurin exprime souvent avec éloquence les sentiments d'amertume et de colère vengeresse que soulèvent en eux les tendances , les allures nouvelles de la magistrature. La vénalité des offices leur paraît être toujours la grande faute originelle ; c'est leur Delcnda Carthago.. Acheter la justice , c'est acheter la divinité , disent-ils , quelle témérité !
Saurin va jusqu'à déclarer qu'il a mieux aimé se soustraire par le célibat aux dégoûts que les jurisconsultes un peu délicats éprouvent de jour en jour. — « C'était assez que nous les essuyassions, s'écrie-t-il , sans les perpétuer plus longtemps dans nos races. » Dans ce fier langage , dans ce cri d'un cœur ulcéré qui préférerait la mort à l'abaissement , on reconnaît bien les liommes que le principe municipal et Tesprit de famille soutenu par des traditions respectées avaient formés , loin des corruptions de la capitale. Des traits semblables devaient se rencontrer plus tard dans une correspondance d'un tout autre genre , celle du bailli et du marquis de Mirabeau , à propos de la noblesse sacrifiée et livrée sans pudeur aux fils des maltôtiers sortis des boues de Paris (I).
(l) « Je te demande si la noblesse a un beau rôle à jouer à l'avenir, et s'il est g'raeieux d'avoir des enfants, pour les voir bafouer s'ils sont bons sujets et réduits à ne rien être sinon valets de la cour.» —Lettre du bailli de Mirabeaa au marquis, des 13 et "2-2 juin 17 Cl.
Le bailli revient quelques années après sur le m^me sujet . — <( Je vois que la noblesse se divise et se perd. EUe s'étend sur tous les enfants de sangsues, sur la truandaille de finance, introduite par la Pompadour sortie elle-mhne de ces immondices. C'est bien îa peine de continuor une race pour cela, ou pour se trouver dans
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Après JaiMiurs de (îaiifridi , dont on connaît la présidence orag'ouse et si plciiK^ de contradictions d'abord à la nouvelle Clianihrcî des KtMpitMcs , puis an Parlement Semestre [\\ on ne voit pins de jnrisconsultes élevés du banc de la barre, successivement rabaissé, au siège du magistrat. Nous nous trompons ; il y en a un , mais un senl. Le 2G juin IGÎX) , Pierre d'Azan fut reçu avocat général en ToUice de J.-lî. d(? Gautier. Il avait postulé au Barreau pendant (quarante ans et avec beaucoup d'honneur. Quand il se présenta à la Cour pour être examiné , le premier président Arnoul Marin , au lieu de l'argumenter, selon l'usage, sur la loi qu'il venait de rendre , Ini dit : Pudet vie dociiorcm inlerrogare. Tous les membres de la compagnie imitèrent le premier président et aucun n'osa l'argumenter (2).
Ce lait prouve au moins combien les mag-istrats euxmêmes avaient conscience , non de leur infériorité , mais de leur fausse situation en présence d'un glorieux vétéran du Barreau. Le témoignage du président de Reg-usse en
une révolution que la dissolution nécessaire de tous les ressorts entraînera. » —Lettres du même au même, du 2G mai 178J et du 8 mars
(1) L'institution de la Chambre des Requêtes eut lieu en 1641 , et celle du Semestre en 1C48.
(i) Histoire manuscrite du Parlement de Provence, par M. d'Hesmivy de M ois s; 10.
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ses Mémoires (1) nous confirmerait au besoin dans nos appréciations. Lui aussi accuse la vénalité des offices, « qui t'ait qu'on acquiert les charges parla richesse et non par le mérite. » Ce qu'il ajoute atténue , il est vrai, la portée de ces sévères paroles et doit être cité pour l'honneur de notre ancienne magistrature. Le président se constitue le défenseur de l'intégrité , de l'indépendance du juge « qui ne s'ébranle point de la considération des grands, ne se laisse point séduire par la complaisance , ni corrompre par Tintérét. » — « La science , la piété et la générosité nous aident , dit-il , mais le principal consiste en Tesprit de justice dans lequel nous trouvons le repos de notre conscience. »
Nous venons de suivre historiquement les progrès de la vénalité; il faut maintenant essayer de la jug-er. Après avoir vu TOrdre des jurisconsultes exclu par elle des charges de magistrature, et avant de laisser la parole aux deux avocats d'Aix si véhéments contre ses abus , il faut en marquer les effets , non seulement dans la sphère de la justice , mais aussi dans celle des intérêts sociaux. Il faut faire aujourd'hui ce que la situation de Decormis et de Saurin leur rendait difficile : fixer la part du bien et du mal, examiner si l'honneur et l'indépendance n'ont pas trouvé des garanties , là où il semblait que toute dignité , que tout respect de soi-même devaient disparaître. Encore un point qu'il convient d'éclairer dans cette. étude , pour que le lecteur ne se méprenne pas sur la portée de certaines récriminations.
La vénalité , surtout la multiplicité et le trafic des offices, ont été un des plus funestes expédients de l'administration centralisée et fiscale , qui n'avait que trop réussi h
(î) Cha]). 111.
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(hHniirc on à <*()rrniii|)i'<' m l''raiic«' hs é'i'ineiitrt di* r«»|>ri»s^Mitution , a tous l«'s dc^^ivs , laissas (Iclxiiit dans la riiiiH* des aiicirmics institutions autonornoH et populaires d«» rMiiropc.
( )n ne di'ploi-ci'a J.inius assez (j'ic de tels nir»v<*ns de «^•oiiverneincnt aient |)revaln. On nr pourra jamais trop condamner cet arhitrainMiscal, (pii, sans princip'îs urrôtés, sans vn(»s d'avenir et d'ori^'unisHtion f^^énéralo, souvent pour do, mcMliocrtvs (M petits intén'^ts d'nrpfent , l)attit en i)rècluî les mieurs et les institutions où ('taient autant de i>'ermes de liberté pnl)li(pie, lit des offices une» marcliandine et leur chercha par tous les niovcns di*s ac(piéreurs; dont le résultat fut enfin d'isoler les citoyens dans la propriété d(î charçTS innoml)ral)!es (I), plus encore que cela n'avait eu lieu sous la féodalité pour la propriét:'^ des fiefs. Appli- (piéeà la mag'istrature, la vénalité a établi et enhardi les Parlements dans une indépendance, d'où leur vint le pouvoir de suppléer au remède périodiquement invoqué et toujours ajourné des Etats généraux. Cette indépendance des Parlements a-t-elle été un bi^n en l'absence de tout autre? (vhiile nierait ? Mais , en le constatant , on se demandera si elle n'a pas éloig*né le seul bien durable, la seule liberté substantielle et solide ; on regrettera que ces parlementaires couraaTux jusqu'à Théroïsmo , lorsqu'il
(1) « La moitié dos habitants des viUes est officier. C'est une manie qui nous abrite, une archomanie, une fureur d'offices, — Qui n'aura arg'ent vendra sa terre , qui n'aura assez de terre se vendra luimême , si on lui permet, et consentira d'être esclave, pour devenir officier. » — Loyseau, des Offices, Livre I , Chap. III.
Louis XIV créa quarante mille charges de 1693 à 1709. Dès 1G64 , lors de l'enquête faite par Colbert, dit ^I. de Tocqueville, il se trouva que le capital eng-ag'é dans cette miséi'able propriété s'élevait à peu près à 500 millions. — L'Ancien Régime et la Révolution, p. 1G2.
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s'ngissait de maintenir certains droits nationaux identifiés aux leurs , aient eu un si médiocre souci de la formation des mœurs représentatives en France.
(( La vénalité est le grand obstacle au dessein du despotisme (1), » écrivait en 1705 le marquis d'Argenson , employantle mot sacramentel du siècle. Obstacle évidemment trjs-réel, quoique artificiel; mais, obstacle qui devait empêcher toute tentative de réforme, toute action légitime et efficace du pouvoir, en substituant à la vie collective de corps doués de mouvement et bien équilibrés les vanités, les susceptibilités et les résistances de chaque individu. Il n'en avait pas toujours été ainsi. En d'autres temps oii Ton parlait moins de libertés et où Ton savait mieux sauvegarder celles qu'on avait acquises , la vente des charges n'avait pas été l'inévitable moyen d'assurer Tindépendance du magistrat. Alors le droit de présentation était utilement et vraiment exercé. Les règlements de Charles VI (1400-7) et de Charles VII (1440) exigeaient qu'à chaque vacance de conseiller les Chambres s'assemblassent, en présence du chancelier, pour élire un, deux ou trois candidats ; les membres juraient sur l'Evangile , avant l'ouverture du scrutin , de ne suivre que les inspirations de leur conscience. — « Ce fut le beau temps de la magistrature, ajoute sur ce sujet un auteur moderne (2) qui a analysé à fond la constitution des anciens Parlements et particulièrement de celui de Toulouse ; les présidents furent choisis dans l'élite des conseillers, les conseillers dans l'élite de la
(1) Considérations sur le gouvernement delà France, p. 186.
(2) M. le vicomte de Bas tard- cl' Es tan g", conseiller à la Cour impériale de Paris, dans son livre intitulé : les Parlements de France ; Paris, Didier, 1857: T. I, p. I23-12'4.
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inayihtrature iuferitMini et du Hancau ; tout fut j^iîmIih* et normal... Mais tout fut ino'Jitic'î par la vrnalitô des of.iccH 60US Louis XII et par celle; (](î.s charges de ju.stice sous Franroi.s I''. ]a\ drcut (1(^ présentation w'éteif^nit j)eu h pou, et il ne resta i)lus(|U(; le droit d'examen ré.servé comme lo geul contrepoids di' la vénalité derjcliarï^'-es. »
Les fruits de conservation nés de la vénalité pouvaient donc se produire sans elle. Il n'y avait profit (pie i)our le Trésor dans la vente et le trafic des offices. La libre initiative des corps de maj^istrature coml»inée avec la force inhérente à laconstitntion de la famille, sousTemnire de Tautorité paternelle et des traditions , eiU prévenu ces tendances exclusives, cetesprit un peu étroit de caste, fpii furent Técueil de l'autorité et de la liberté parlementaires; elle eût beaucoup plus sûrement empêché le pouvoir de faire , selon l'expression de M. Royer-Collard, la conquête du droit (I). Vains regrets, nous le savons bien, que ceuxlà! Plaintes inutiles, après le cataclysme qui a mis en poussière les fondements de l'édifice ! Nous dirons de même des reg'rets qu'émettent Uecormis et Saurin sur la perte de l'ancienne chevalerie es lois , et de ceux qu'il y aurait lieu d'exprimer sur l'abdication politique et judiciaire de la noblesse. Heureux eût été notre pays, s'il eût été possible d'arrêter cette irrémédiable décadence du corps aristocratique ! Heureuse eût été la France , si la noblesse de ses communes et de ses provinces, dans laquelle la nation , au jugement de l'homme qui a le mieux aperçu la marche et la raison historique de notre révolution sociale, avait une portion nécessaire de sa substance et dont
(■) Vie publique de Roycr-Coîlard . par M. L^^on Ving'tain, p. 243.
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la ruinea énervé mômci ses ennemis (I), avait pu être pliée par une main ferme sous la toute-puissance du droit et partag-er le ministère aug*uste de l'interprv^ter avec les familles du Tiers-Etat! Son passé lui ei\t g*aranti son avenir. Il n'eût pas été besoin de la vénalité pour recruter les Cours souveraines. L'exemple donné en Provence , aux XIIP et XIV^ siècles , par les Villeneuve , les Glandevès, les Grasse , les Vintimille, etc., méritait d'être imité aux XVIPetXVIIP.
« Les non nobles ne nous ostent les estats de judicature, disait déjà en 1538 le maréchal de Tavannes (2); c'est l'ignorance qui nous en prive. La porte est ouverte à tous ceux qui font étudier leurs enfants. C'est l'honneur de plaider et de juger. Les seigneurs romains s'en sentoient honorés. Sotte est l'opinion des brutaux que les présidents et conseillers ne sont g-entilshommes. Plusieurs sont de cette qualité ; et c'est estre vraiment noble que de faire la justice. Ce sont eux qui ont puissance sur les biens et la vie des autres. C'est estre serf que d'estre en estât privé de judicature qui est marqu3 de sup.^riorité et de souveraineté. >^
Au commencement du siècle suivant , Sullv exhortait (( les princes , ducs , pairs , officiers de la couronne et autres seig-iieurs d'illustre extraction , de quitter les cajoleries , fainéantises et baguenauderies de cour, de s'appliquer aux choses vertueuses , et , par des occupations sérieuses et l'intelligence des affaires , se rendre capables d'être honorablement employés f3). »
(1) L'Ancien Hégime et la Révolution, p. 171. (-2) T. I de ses Mémoires, p 97.
(3) V. Touvrag-e déjà cité de M. Oscar De va liée, sur Antoine Lemaistre et ses contemporains , p. 389.
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Plusieurs i\r. ces vi^M'itùs ne devaitMit péiiétnT etéinouvoir leBprit pnhlic, elles us |»rovo<|iitMviit un ehiu n'^parateur qu'à la veille <le 178» , c ent-ii-dire, comine il arrive souvent pour les plus sagcîs conseils, lors(pril «'•tuil trop tard. Déjà , le coup était ])orté vi la eofrnée était h laracin<; du grand chêne séculaire. I/Ordre administratif avait pris le pas sur rOrdre judiciaire ; l'intiMidant avait depuis lon^rtenî])s la haute main sur toutt^s l(»s(piestions, dont l'intérAt se subordonnait de plus en plus h la rcMloutahle (juestion des finances; son action s'était étendue d'autant plus rpie l'isolement des ma^-istiats, nuil;^'*ré la popularité éphémère de leurs oppositions, avait énervé et faussé leur part de concours dans la police «ifénérale. Déjà, on s'était habitué à ne voir, ;ï ne solliciter, à la place des mandataires élus du Pays, que Ta^rent direct, immédiat et révocable, du pouvoir central. Les réformateurs de l'époque semblèrent eux-mêmes n'avoir qu'un programme, qu'un but : introduire la liberté dans l'administration. On célébra les avantages des Etats provinciaux (1) ; on en énuméra les bienfaits matériels et au point de vue du crédit. C'était une pensée féconde que celle de vouloir associer partout les citoyens à la discussion et à la gestion des intérêts communs. Mais il était bien tard pour les mesures qui préviennent et qui fondent. Il était plus chanceux encore, lorsqu'il n'y avait en dehors des Parlements aucun organe autorisé des préoccupations publiques, de tenter l'entreprise dont le chancelier Maupeou fut le faible instrument, isolé et bientôt sacrifié. La réforme de 4771 avorta à Tins-
(1) Consult. le curieux ouvrag-e publié en 1738. à la suite et sous le titre de VAmi des hommes , par le marquis de Mirabeau; nous voulons parler du Précis de iorganisation ou Mémoire sur les Etats provinciaux.
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tar de toutes les réformes conçues d'une manière incomplète , puis soutenues par une volonté incertaine. L'édit de mars 1771 disposait que nul ne pourrait être conseiller avant vingt-cinq ans et cinq ans d'exercice au Barreau ou dans les juridictions inférieures ; qu'à chaque vacance , la Cour présenterait trois candidats ; que le lioi choisirait parmi eux, sauf à demander une autre liste si aucun des sujets présentés n'était jugé digne d'être nommé (1). La vénalité était en même temps supprimée ; avec elle, disparaissaient les épices qui trouvaient leur équivalent dans des gages réguliers et proportionnels. Il n'y avait là rien qui ne fût conforme aux nouvelles idées dominantes et aux vœux des meilleurs citoyens pour le bien de la justice. Par une de ces contradictions fréquentes chez les peuples comme chez les individus , l'œuvre du chancelier Maupeou n'en fut pas moins frappée de discrédit , vouée au ridicule et à l'exécration populaire. Les Parlements entraînèrent l'esprit public, et, lorsqu'ils furent rétablis en 1774, la même faveur qui les avait suivis dans leur exil les acclama dans leur triomphe. Triomphe trop complet pour être consacré par le temps ! Un profond effet moral venait d'être produit. La vénalité avait été conservée ; mais il était désormais évident qu'elle ne protégerait plus à l'avenir l'hérédité et la survivance, que la propriété des oflB.ces serait un bien faible rempart contre des agressions plus hardies et plus sérieuses.
Ainsi , désireux de placer dans son vrai jour une correspondance oà la vénalité est le Delenda Carthago des deux patriotes provençaux , nous apprécions ce qu'on
(1) Les Parlements de France, par le vicomte de Bastard-d'Estaiig' ; T. II, p. 431.
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iioiiiiuiiit cMConî , il y a (|'uiln;-vinj,''t8 ans, U- drotl Jeê o/Jici's , si l'on jM'iit (iiialiiicr de» droit, Bclon rohservnliou de Loystîiui , c<» «juicHt MnhM contre le droit. Knt-ce à dire niaiiitenant (|ih; cettc^ V(>nalité , fI W'V^reinent condamn/e, ail ( tô fntîilcniciii c\ ahsolmncnt d<'»H:istrouHe? Knt-re k diiv , parce (pi «m adirtîiit alors les (•liarj,''e.s n\\ lieu d«î les B()llicit(»r, (piOiifi'it ('ondiiit ]»ar la force de.s clioscrf à vendre ba conscience? Kandra-l-il méconnaître tout ce qu'ont eu de grand , de n(d)le , de courageux , de viril , ce» âmes de magistrats , (pii ont pu iMre com])arés et assimilés aux anciens sénatcMirs romains, dont le stoïcisme déconcerta plus d'une fois les rigueurs d'un pouvoir ar])itraire d) et supporta avec une inébranlable ccaistance les privations les plus extrt>mes? Devrons-nous garder le silence sur tant de vertus modestes et solides , sur ce culte du devoir sans la moindre pensée d'avancement, s!ir cette ambition désintéressée qui faisait recberclu^r et exercer, avec toutes les ardeurs du z'^le, des cliarges où les gages atteignaient î\ peine le I pour 100 du prix de l'olTice (2)?
Poser de semljlables interrogations , c'est affirmer et admirer ce qui sera l'objet impérissable de tous nos respects et de tous nos regrets. C'est traduire faiblement ce qu'a dit l'histoire , ce qu'a enseigné la raison politique , ce que les cœurs élevés au-dessus de haineux emportements contre le passé ont senti. C'est mettre le bien dans les familles et les individus en présence d'un mal g-énéral et social. Nous jugeons la vénalité comme institution , nous
(l) «Nous étions devenus un pays de gouvernementabsolu par nos institutions poUtiques et administratives, ditM.de Tocquevine; mais nous étions restés un peuple libre par nos institutions judiciaires. » — L'Ancien Régime et la Révolution, p. J78.
(î) Remontrances du Parlement de Provence^ du li décembre 1717.
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n'en faisons pas la corruptrice des mag-istrats. L'argent fut le moyen , il ne fut pas le but et il ne le fut jamais. Les mœurs et Véducation domestique corrigèrent les vices du système. Par là grandirent et se maintinrent des familles parlementaires , fidèles gardiennes d'une antique foi, dignes, fermes, longtemps austères, à l'abri de la servilité et de la corruption des cours , ayant sinon l'esprit politique, du moins le plus difficile et le plus rare des courages, le courage civil.
On ne saurait accumuler plus de griefs contre la vénalité que Decormis et Saurin , ni en signaler en termes plus amers les abus. Les abus ont certainement existé ; il ne faut pas les taire, lorsqu'ils se montrent ; mais il ne faut pas aussi s'arrêter, outre mesure, à certaines critiques inspirées aux anciens jurisconsultes par leur situation personnelle. On est toujours porté à médire du temps présent et à exagérer les torts de ceux dans lesquels on trouve des privilèges, sans le mérite éclatant qui semblerait devoir les justifier. Quelques anecdotes, la légèreté et l'humeur remuante ou provocante de quelques conseillers aux Enquêtes , de la jeunesse pourprée (1), comme on l'a appelée , n'autorisent pas à mettre en question la science et la dignité d'un grand corps qui commit des fautes , se^relâcha de sa discipline, mais demeura jusqu'à la fin une puissance. Elle se justifie par elle-même la compagnie judiciaire au sein de laquelle les Forbin-Maynier ont compté deux premiers présidents , les Rabasse de Verg'ons sept procureurs généraux ; les Coriolis sept présidents à mor-
(1) Mot du premier président Brulart, dans une lettre à Mazarin. ^ Le Parlement de Bourgogne, par M. de Lacuisine, président à la Cour impériale de Dijon; Paris, A. Durand, 1857 ; T. I. p. 64.
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lier; bîs (jriinaldi-Hiîg'iisHe , (luatre; le.s'^ll«)mlls^ill, nix , oïitro un jiNocat «^^('îiirral et six conseillers; <ît il est à peim* nécessainMh; nicMitionncr pnrnii (n^s derniers les deux illustres savants, contemporains d<î Dccorinis ef Saurin , N* présidents (h^ 'rh()nnissin-Mazang*nes.
« Ce n'est pus la vénalité rpii est la cause de la faiblesse (les juf^es , avait dit Doniat; il v en a une autre dont on aurait bien plus àf^féniir, (piit^stla fncilité de réception des officiers. » Telle nous i)arîiît Ctre la vérité impartiale et de là vient précisément la ditTérence entre les éj)oques. Tant que furent observées, en eff(»t, les rij^^'ueurs salutaires des examens imposés aux candidats, beaucoup de périls demeurèrent inaperçus. Ce fut l'à^^'e héro^iue de la majj istrature , ce sont les tenn)s vers lescpiels se reportent les souvenirs de l)(^cormis. Le Parlement et le Barreau du XVP siècle revivent sous la docte plume du jurisconsulte provençal. On voit ces conseillers des premiers temps de l'institution, comme nous les montrent encore les portraits qui en ont été conservés (I) : offrant dans leurphysiono-
(1) Ainsi, ceux do lavocat g'eiiiTal Pierre Decorinis ; des présidents Louis de Coriolis, François D'Estienne (l'auteur des Decisiones S tepltani), Louis du Chaîne. Les portraits de ces deux derniers personnag'es furent g'ravéspar L. Gautier, en 1615 et 1618.
En dessous de celui de Louis du Chaîne , se lisent les vers suivants :
La doulce gravité sur cesie face empreinte Donne dedans les cœurs tant d'amour et de crainte Que pour voir quel estoit de Théinis levray traict , C'est assez que d'avoir bien dtpeinct ce pourtraict.
Consult. la précieuse collection de portraits formée par NL Faiiris de Saint-Vincens et lég'uée par lui à la Bibliothèque ptibliciue d'Aix. On y aperçoit bien le contraste qui existe entre losprit, la manière d'être, la pose même des magistrats, aux XVII* et X VHP siècles.
Dans cette collection, se trouvent reunis les portraits des divers membres de la famille Saurin , notamment ceux : d'Antoine Saurin , professeur de droit, gTave en 1731 par Coelmans ; d'Ig-nace Saurin . sou tils. peint par Cellnny en 16S9 et gravé par Coelmans en ITi^. de Pierre Saurin . peint par J.-B. Vanloo et gravé par H. Coussin.
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mie et même dans leur costume l'aspect de guerriers, de religieux et de pliilosophes, ayant toute la rigide austérité de la loi. On admire leur dignité égale à leur simplicité , la frugalité de leur existence au foyer domestique , leur vie entièrement consacrée au palais , à l'église et à la famille ; et on s'alarme sur l'introduction des mœurs nouvelles , qui mettent à la place des vertus intérieures les dehors brillants mais vains du faste extérieur.
Le nom d'un de ces jurisconsultes qui eût été digne des plus hautes charges delà magistrature et qui leur préféra la laborieuse indépendance du Barreau, le nom de Scipion Dupérier revient souvent dans la correspondance. Est-il possible d'invoquer à l'honneur de cet ancien Barreau une plus belle vie que la sienne? — « Sa religion égalait ses lumières, écrit sur lui un de ses biographes; il entendait tous les jours la messe , fréquentait régulièrement les sacrements. Il disait à la fin de ses jours qu'il avait été si occupé pendant quarante ans qu'il n'avait pas eu le temps d'offenser Dieu. » — Est-il, d'un autre côté, dans l'histoire de la magistrature française , un spectacle comparable à celui que nous donnent les austérités d'un marquis de Simiane la Coste, président à mortier, aussi savant magistrat que chrétien fervent, dontla vieetla mort furent celles des plus grands serviteurs de Dieu, et qui laissa un règlement spirituel assez parfait pour être proposé comme modèle (n?
(l) V. la Retraite spirituelle de M. le marquis de Simiane la Coste, président à mortier au Parlement de Provence , publiée par J. Cousin, avocat; Aix . Legrand, 1687.
Jean de Simiane La Coste appartenait à une famille dont l'histoire est celle d'une succession de saints et prouve bien ce qu'étaient certaines familles de l'ancien ro^i-ime. Nous citerons parmi ses mem-
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Les ftPuliriients dtî haute \nrAé (|iii di.stin^iKînt les lottn»s (1<; D(îC()rin's, ciîtte grave c*t calme [ulteiilc (!<• la mort au seiu d uuii vi(»illcHse toujours fi'»(!0U(le, ces .«entcîiices tirées (l(»s saiuti*s Kcriturcîs rA iiiv()(|u<'»(îs à rapj)ui de» éternels principes d(î justiccî et (!<• devoir, ne sont f)?rs moins propres à nous édifier (|u'à nous instruire.
Ou juf^era pur eux ([uelles fortes individualités, malgré des symptc'imes trop universels d'affaissement moral et social , produisait encore Tancien rf'p-inic , et en (pioi sont dig'nos de nos regrets les vrais représentants des bons l)rincipes qui ont soutenu pendant des siècles la société française. Ils étaient chrétiens et ils étaient virils; ils avaient la foi et ils professaient h; culte de la science (I). Ils n'appartenaient pas à cette classe d'esprits sans relief et sans ressort, que lapassion du bien-être ou un amour hâtif de la g'ioire poussent en avant dans les siècles démocratiques, là où Dieu et laiiimille n'inspirent plus les grandes pensées d'avenir; natures ardentes et incapables d'efibrt , aptes à recevoir toutes les impressions, mais n'en gardant aucune; caractères à la fois doux et mous, bientôt énervés,
bres Gaspard de Siniiuue, uiicle du président , connu sous le nom de chevalier de La Coste . et qui mourut de la peste le 24 juillet lGi9, au service des forçats à Marseille; le chevalier Claude de Simiane, frère de notre magistrat , mort le -21 janvier 1679 dans lîle de Malte en soignant les pauvres.
(l) On 'peut appliquer à ces hommes qui durent leur puissance morale à la double influence d'une forte constitution de la famille et du principe d'association , ce que M. le comte de Montalembert disait nag'uère si e'ioquemment des hommes du moyen àg-e :
« Qu'on étudie ces hommes, qu'on sonde leurs leins et leurs cœurs ... On y verra si , comme l'a soutenu une incorrig-ible ig"norance , le catholicisme affaiblit l'homme, si la foi et l'humilité énervent l'intelligence et le courage, et s'il y eut jamais plus d énergie et de grandeur que dans ces âmes qu'an vulgaire préjugé nous donne pour les créatures du fanatisme et de la superstition. y> — Les Moiues d'Occident. T. I. p. 2C'«-265.
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quand il s'agit d appliquer à un but d'ordre supérieur une volonté maîtresse d'elle-même , continue , persévérante.
De tout autres reproches devraient être adressés à la génération d'hommes , dont les jurisconsultes portèrent l'indomptable énergie dans l'étude et la défense du droit. Leurs caractères ne péchaient pas par excès de légèreté , ni leurs mœurs par trop de mollesse. Ils avaient certes des passions et des passions violentes ; mais ils ne les justifiaient pas en proclamant leur nécessité fatale , ils n'en faisaient pas surtout le but unique de Texistence humaine ici-bas. Monarchistes , quelquefois avec des illusions républicaines , chrétiens également prêts aux plus entiers sacrifices pour le maintien des premières vérités de la foi, et tenaces jusqu'à l'obstination lorsqu'ils avaient adopté des partis pris de système ou certains préjugés d'école ; aimant la liberté par tempérament , l'égalité plus encore par les tendances de leurs doctrines et la logique de leur esprit ; gens peu flexibles , peu maniables , ne connaissant pas ce qu'était la vie ornée et commode, échappant delà sorte aux vanités qui dissipent et aux ambitions qui dégradent, s'ils n'ont donné à notre pays ni la formule , ni le goût des institutions libres , ils y ont fondé l'autorité des lois , l'empire d'une justice souveraine, égale et équitable ; et en cela il est permis de dire qu'ils ont concouru plus que personne , bien que rejetés hors du premier plan par la vénalité des offices , à l'œuvre nationale , éminemment française , accomplie par les Parlements (1).
(1) Les sentiments qui, malgré de regrettables animosités , ne cessèrent d'unir au fond le Barreau et la magistrature, avaient porté Pierre Saurin à écrire une histoire du Parlement de Provence ; il en parle et mentionne son manuscrit , probablement perdu , dans la lettre déjà citée du 15 août 1718 au P. Bougerel.
Ces mêmes sentiments, lorsque vinrent les jours où tout Tancien
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Le Harreau au W'III* siècltî n'est déjà plus l'ancien Barreau; il en conserve les vestig-es , des 8ouvenirs, quehiues traditions; il n'(;n a])luslo caractère essentiel et distinct if. De nouvelles habitudes se font jour dr toute part , fi mesure que t'e développe le mouvement pliilosophiciue, et, avec lui , le li))re examen , pénétrant les intelli<>-ences , analysant et discutant les institutions établies.
Mieux qu'ailleurs , en Proveiice , le Barreau se f^'-arda des témérités de l'esprit novateur. Il en inspirait et refilait Tadministration , il y était mêlé aux plus importantes affaires , il s'y trouvait presque au niveau des hautes classes sociales qui continuaient, dans la personne des Procureurs du Pays pour la noblesse, à s'occuper activement de la chose publique. L'indépendance provinciale
Ordre jiuUciaire fut coiidainné par les fondateurs de la nouvelle liberté française , inspirèrent à Pascalis son beau discours d'adieux prononcé, le 27 septembre 1790, devant la Chambre des Vacations, et (lui causa sa mort.
Pascalis exprima les vœux des bons patriotes provençaux et dit en terminant : — « Tels sont, messieurs, les vœux dont vous fait aujourd'hui l'hommage un Ordre non moins célèbre par ses talents que par ses vertus , qui sut mériter l'estime des différents Barreaux du Royaume et conserver la votre, qui mit toujours sa gloire à partager vos travaux et vos disgrâces . qui n'eut d'autre récompense que celle de veiller plus spécialement au maintien de la Constitution et au soulagement du peuple, et qui, décidé à s'ensevelir avec la magistrature, veut vivre et mourir citoyen provençal, bon et fidèle sujet du Comte de Provence , Roi de France ^ — Pascalis Etude iur la fin de la Constitution provençale, 1787-1790.
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était bien amoindrie; elle n'était pas pour cela éteinte , et les assesseurs d'Aix eurent à montrer plus d'une fois le courag*e civil des anciens jurisconsultes. Ce sont là des faits certains, attestés par de concluants témoignages entre lesquels nous citerons celui de Portalis. Il en est peu qui prouvent, d'une manière moins équivoque, ce qu'on aurait pu attendre partout d'un régime dont l'effet eût été d'associer et de fusionner les classes au lieu de les diviser. Nous avons mis en action ces faits dans une autre étude consacrée à raconter la fin delà Constitution de Provence. La correspondance que nous publions aujourd'hui semble être un des documents les plus remarquables destinés à compléter ces preuves. Là oii elle finit , lorsque les souvenirs anecdotiques de la vieille société qui disparaît ont trouvé leurs panégyristes émus et convaincus, le XVIIP siècle et ses vicissitudes commencent. Elle est l'inspiration directe et dernière de l'esprit de l'ancien Barreau provençal, au moment où s'élevait la génération qui devait achever sa gloire , lorsque les Gensollen , les Pascal , les La Touloubre, les Julien, les Colonia allaient bientôt devenir les maîtres et les modèles des Pazery, des Pascalis, des Barlet , des Gassier, des Portalis, des Siméon, des Dubreuil (1 ), dont l'histoire a célébré le patriotisme éclairé et les principes sagement réformateurs en 1789. Terminons en disant par quel privilège cette correspondance est arrivée jusqu'à nous.
(1) Plusieurs Eloges ont été prononcés et publiés, sur ces jurisconsultes provençaux du XVIII* siècle, par des membres de la Conférence des avocats d'Aix ; celui de Jean-Joseph Julien, par M. Alphonse Mottet, en 183-2; de Gensollen , par M. Albert Germondy, aujourd'hui juge au tribunal de Toulon . en ISo't ; de Jacques Gassier. par M. Just Guig'ou, en 1856; de Dubreuil , par M. Martial Bouteille, en 1857.
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A M. l''auiis (Ir Sainl-ViiiciMis (1) revient rii(jiiniMir du l'avoir, comiiic il l'a lait pour tant crnutrcH nioimment» du pad«é , arracliée au ii;iufni;<<». Il le ractonte lui-TTU>rne dans uncî courti» j)rr*rîi('i' (|iii ouvre le iiumuscrit :
« La (•orn'spoudnnce des deux amis m'a i)aru infiniiiuînt précieuse. La voilà telle que je l'ai trouvée cliez M. de Magfalon , avocat général , des héritiers duquel je Tai acquise.
« Sans doute, M. Saurin l'avait fait recoj)ier après 1» peste (2). Il y a des mots (»t des additions de sa main (3). Si plusieurs feuillets se Font é«*-arés (4), cela n'est j)a3 étonnant , attendu ([ue l'ouvra^^e a passé par plusieurs mains. Ce qui en reste m'a paru assez utile pour le recueillir. J'ai fait à la fin une table des matières. »
Le manuscrit complété de la sorte par M. de Saint-Vincens , de manière à faciliter les recherches, appartient aujourd'hui au vaste dépôt de la Bibliothèque publique d'Aix. C'est laque, plein de curiosité et de respect pour tant de souvenirs oubliés , nous l'avons lu ; que nous avons parcouru une h une ces 2000 pag'es toutes charg'ées d'une érudition, où leuis auteurs cherchaient un
(1) ( Alexaudre-Jules-Antuine) . reçu i)résident au Parlement de Provence . le 30 juin 1787, maire d'Aix en 1808 et 1809, ensuite député au Corps législatif ; mort à Aix le 15 novembre 1819 , président de la Cour royale et associé régnicole de l'Institut.
Comme son père ( Jules-François-Paul ) qui résigna entre ses mains sa charge de président à mortier. M. de Saint-Vincens s'est illustré par son amour de la science. Il est l'auteur de nombreux travaux sur l'archéologie, la numismatique et l'histoire de la Provence.
(i) Los lettres de Saurin nous apprennent qu'il se les faisait renvoyer par Decormis , lorsque celui-ci les avait lues et avait réponcu.
(3) Nous reproduisons beaucoup des additions de Saurin.
(4) Les cent premières pages manquent et il y a d'autres lacunes regrettables. Le manuscrit s'ouvre à la page loo et se termine à la Y^uQe 235-2.
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délassement à leur tristesse. C'est là qu'après avoir eu d'abord la pensée de grouper en une monographie les faits et traits principaux épars dans les lettres , nous avons cédé à un attrait irrésistible : laisser notre projet et donner la parole à ceux qui , bien mieux qu'un trop inhabile interprète, sauront nous charmer et nous instruire, en communiquant à leurs lecteurs un peu de l'amour que leur inspirait la justice. Sainte et généreuse passion, surtout quand elle s'alimente dans les hauteurs divines où les jurisconsultes chrétiens plaçaient le suprême idéal! Elle n'a cessé , depuis vingt siècles , d'avoir pour sanctuaire recueilli Tantique capitale du Pays de Provence; elle continue à y former, sous l'influence calme , bienfaisante, delà vie de famille, les héritiers des mœurs qui firent la force et l'honneur de l'ancien Parlement.
Plusieurs difficultés étaient de nature à nous arrêter. — (( Le droit est un océan , écrivait Saurin , legalis pelagus est sine fundo. » Or, ne nous est-il pas permis de le dire de l'énorme manuscrit ! Ailleurs , Saurin trace son plan et caractérise sa méthode. — « Je me suis attaché à ce que j'ai cru et su de plus piquant , pour vous récréer l'esprit que ce triste temps pouyait avoir abattu. )> Ce que notre avocat jugeait être le plus exquis, le serait-il de même au goût de beaucoup de lecteurs ? Ce sont , avec des anecdotes souvent en effet très-piquantes, de longues dissertations sur l'origine des lois , leur enregistrement et leur publication, l'époque de cette publication, etc. Comment s'engager dans une telle voie?
Un érudit homme de bien , un patriote élevé à l'ancienne éco^edes libertés provinciales et auquel la ville d'Aix doit de si précieux et exacts travaux sur son histoire, M. Roux-
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Alphéniii (Ij, avait été fni|)|)t'î , coiiiiiuî houh Taviiiirt été après lui , dt^ la valtMir delà correspondance. Il en avait extrait divers frag-inc^iits (pi'il se proposait de publier (2) Nous avons consulté son manuscrit, nous avons spécialement mis h |)rofit s(^s notes (|ui résument de nombreux détails hioyrapliiciues , en ItMiren ajoutant de nouvellcH. Quant au choix des frajfments , nous sommes loin de nous être tenu dans les mômes limites. Le vénérable auteur des Hues (i Aix n'avait vu dans la correspondance (jue l'histoire locale; il s'était attache a n'omettre aucun des petits incidents de la peste ; mais, à cause de cela m(>m(î , il avait laissé de côté et supprimé lesaj)ercus jrénéraux, les considérations propres à caractériser la situation de la mag-istrature et du Barreau.
Notre choix a été moins exclusif. Obligé de nous restreindre, nous ne nous promettons pas d'avoir mis sous les yeux des lecteurs tout ce qui méritait de l'être. Nous avons la conviction, cependant, qu'avec les extraits, tels que nous les publions, on connaîtra l'ensemble et la variété des points traités dans la correspondance.
Une dernière difficulté pouvait nous inspirer quelque embarras. Nous avons longuement parlé des deux avocats d'Aix , du fond de leurs idées , de leur esprit , de celui qui
(1) V. la Notice historique sur la vie et les travaux de M. Roux- >^ipAeVan, parM. Mouan, secrétaire perpétuel de l'Académie d'Aix,
(i) a Nous avons extrait de cette correspondance , dit-il dans les Rues d'Aix, T. I , p. 494 , la partie historique et anecdotique qui forme un recueil extrêmement curieux , et nous nous proposons de le publier, si Dieu nous prête vie »
Ce recueil n'a pu voir le jour, ainsi que se le proposait M. Roux- Alphéran ; mais il a été lég-ué par lui à la Bibliothèque Méjanes, comme M. Fauris de Saint-Vincens l'avait fait pour la correspondance elle-même.
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animait les jurisconsultes de leur temps , et nous n'avons rien dit jusqu'à ce moment de la forme de leurs lettres. Or, on ne saurait guère en trouver qui soit souvent plus incorrecte. Heureusement, cen'est point par là que l'œuvre de Decormis et de Saurin doit nous intéresser. Le style! ils n'y pensaient pas, ils ne l'estimaient même pas à sa valeur. Habitués dès le bas âge à penser et à écrire en latin, se transmettant leurs opinions et leurs impressions au courant de la plume (I), comme s'ils avaient rédigé des notes rapides pour la barre , observateurs aussi peu scrupuleux des lois de la grammaire qu'ils l'étaient de toutes les autres lois , ils avaient d'autres ambitions que celles de polir et de ciseler leurs phrases ; ils étaient, du reste, les représentants d'une époque où la langue provençale n'avait pas cessé d'être la langue nationale. Si donc leurs phrases sont parfois bizarres , si elles fourmillent de latinismes et de locutions empruntées à l'idiome local , on ne s'en étonnera point, on appréciera plutôt et d'autant mieux dans cette absence de travail de stjde l'originalité des pensées et la spontanéité des sentiments. Les deux amis n'avaient pas en vue la publicité, et il faut faire la part des erreurs de copiste.
Decormis et Saurin avaient laissé se passer peu de jours, tant que dura la peste , sans se communiquer les fruits de leurs observations et de leur expérience. La cessation du fléau qui les ramena dans Aix , en juillet ou en août 1721 , ne brisa pas leur commerce habituel. Nous savons que
(l) Les incorrections sont fréquentes, surtout dans les lettres de Decormis dont on n'oubliera pas les quatre-vinj^t-onze ans et qui , pressé par son ami de poursuivre une aussi long-ue correspondance , adressait à Saurin ses brouillons écrits à la hâte. Celui-ci les fit recopier après la peste.
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Docorinis , sur les instuiutes dtî Simriii , coiisurra Ir.s tlernières hiiiu'hîs (1(^ sa vie à classor hiîs coiisultatioiirt, à le» réviser , ù les (Miri(liir (le notes. Vax I7'J!J, il les envoyait pour l'impression h MonlHlant, lil)niinîa Paris; niaisTouvrajife ne devait paraît n^ (ju'après sa mort , arrivéf» le 4juin17Ili (h. Il avait atteint TA^^tî de quatre-vingtquinze ans. Deux des trois (iprands liAi)itau\ d*Aix furent ses héritiers. Il avait fait b/ltir la chapelle du cimetière de l'hôpital Saint Jacques. Il fut enscîveli , selon ses volontés expresses, dans ce nu^me cimcîtiènî, nu>lé aux j)auvre.s qui, avec le droit et la justice», av.iicnt été le.*; ol)j(»fsdeson culte.
Au dessous d'un portrait de lui, [)lacé en tO.te du liecucil des Consullations , on yrava cette épitaphe plus éloquente que toutes les oraisons funèbres : Dispersit dédit pauperibus (2). Saurin l'avait choisie pour perpétuer la mémoire des bienfaits, en même temps que les travaux de son illustre ami, auquel il ne survécut que de quelques années; car il mourut le 14 décembre 1743,
Aix, jnnvitT 1861.
FIN DE L ETUDE PRELIMINAIRE
(1) Il parut dans le cours de l'année 1735, en deux volumes in-folio, sous ce titre : Recueil de consultations sur diverses matières, divisé en deux volumes, par François Dccormis. avocat consistorial au Parlement de Provence.
(2) On y ajouta les deux vers suivants :
Justus erat vivens, et cum ditasset egenos, Haec, voluit moriens , vivant oracula juris.
KXTHA lis
KNIHK
FIlAMldlS DKCOHMIS KT l'IKIillK SAI KIN,
Avo<"at4 «Il l'arl<MiH'iit »li- ï'rorcnr#
SAUIUN A DECORMIS.
Saint-Marc, 2 novembre 1720.
Se plaindre, monsieur, qu'il y a troj) de lois, ce serait se plaindre de son propre fait , ou de ce que les hommes ont ou se font trop d'affaires, ou de ce qu'ils sont trop corrompus ou injustes. Corruptissima respublica, plurvnœ legeSj dit Tacite. Plus le torrent de leur iniquité s'enfle et plus est-on forcé d'y opposer des digues et en quantité.
Mais, c'est justement parce qu'il y a beaucoup de lois à (tudierque le métier de jug-e est plus difficile.
DECORMIS A SAURTN.
Aix, 3 novembre 1720.
J'aurais désiré que feu M. Saurin et moi eussions été employés par le public et par autorités légitimes à retrancher beaucoup de lois (romaines» inutiles , comme toutes celles qui regardent la liberté et resclayage , en conser-
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vant seulement qu iniques belles et suvaiites expressions qu'il y a en quelques-unes , propres h pouvoir être appliquées à d'autres mati^res; à retrancher aussi toutes celles sur ]a juridiction, différente de la nôtre, et sur leur police.
M. Dupérier disait que rien de plus beau que les ordonnances de France , mais qu'elles étaient mal gardées. Il fut consulté, du temps de M. le cardinal de Richelieu, sur ce qui pourrait être fait pour abrég'er les procès en Provence , pays de droit écrit. Il répondit : — a Oter les fidèicommis , les regrez et les suppléments de légitime. »
A propos de Julianus que vous citez, qui disait que, quand il aurait un pied dans la fosse , il voudrait encore apprendre , le vieux président de Galliffet (•) ayant voulu corriger aux Enquêtes un conseiller de quelque chose qu'il avait dit en la (jrand'Chambre, elle s'en formali.-a. On le manda venir; et M. de Bras , premier président, lui fit la mercuriale. A l'issue , M. de Galliffet lui ayant dit : — (( Vous m'avez bien traité en écolier » , la réponse fut : (( Nous le sommes tous , et moi tout le premier, »
Les juges paresseux ou orgueilleux veulent user de la prérogative du souverain qui a tout le droit in scrinio pectoris. La vérité est que leur ignorance égale leur superbe ; et, quand, sur leurs propres affaires , ils vous proposent des doutes et des questions d'enfants , à leurs places ils décident sans hésiter (2). C'est là un grand fléau
(1) Alexandre de Galliffet, seiprnenr du Tholonet, reçu en la charj^^e de Président aux Enquêtes en 1615, mort en 1G6S. (R.-A.)
Nous marquerons désormais par ces deux lettres initiales les notes empruntées au manuscrit de M. Roux-Alphéran , contenant les extraits de la partie anecdotique de la correspondance.
(2j Vers la même époque, d'Aguesscau styg'matisait dans un style plus littéraire , mais non plus énergique, l'ignorance présomptueuse et le vain esprit dont se flattent les jeunes magistrats , « prétendant n'avoir besoin que d'un esprit vif et pénétrant » ; disant « que le bon sens est un trésor commun à tous les hommes, que la science ne fait naître souvent que des doutes , et qu'à la raison seule il appartient de décider. »
— « Penser peu, parler beaucoup, ne douter de rien,.. . s'exprimer heureusement; avoir un tour d'imagination agréable, une conversa-
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de ce siècle, car les plus jcuikîs veiilmt eu savoir plus cju»: les niKdeus et les Iraiteut de ruvaudeurs. Je me tiens lieureux d\Hre h la fin de mes jours, no pouvant qu'y mettn* mes soulinits ; vir (lest(/rr{(n'inn , rajiuiu* Dnnid. J<î prie Dieu (pi'il vous consiTvc
8AUUIN A DKCORMIS.
Saint-Marc, 4 novembre 1720.
J'ai reçu tout à la fois vos deux réponses... et vos six factums, avec leurs précis, que je lirai avec le même plaisir que les précédents, non îi grand loisir, comme vous dites, mais îi mes heures d'études les plus sérieuses. J'y apprends toujours quelque chose (Vutilo et veux être écolier toute ma vie, dans le sens de M. le premier président d'Escalis(l), en sa réponse au vieux président de GalliîFet. Le droit est un océan [2) , tout le monde en convient : Legalis pehigus est sine fando.
Ces grands mag-istrats qui , suivant la tradition de nos pères, ne connaissaient que le palais et leur biblioth^quo, confessaient qu'ils n'étaient que des écoliers, quoique nous les regardions comme des maîtres. Aujourd'hui nous voyons des juges dissipés par les affaires de leurs familles auxquelles ils paraissant bien plus attachés qu'à ce'les du public, par les plaisirs , les vanités et encore
tion légère et délicate, ot savr,ir pliirc^ sans se faire estimer ; être né avec le talent équivoque d'une conception prompte et se croire par là au-dessus de la réflexion .. . c'est une faible peinture de ce qu'il pluî. a notre siècle d'honorer du nom d'esprit, a — Mercuriale sur V Esprit et la science du magistrat.
{\) Marc-Antoine d'Escalis, baron de Bras et d'Ansouis, succestivement conseiller et président au Parlement d'Aix, fut reçu premier présideiit le 14 octobre 1616, en remplacement de M. du \'air, devenu g'arde des sceaux de France. Il mourut en 1620. à pareil jour 14 octobre, dans son château à Aasouis. (R.-A.)
[i) Ce grand océan de la jurisprudence , disent et répètent souvent les anciens jurisconsultes, en parlant du droit romain.
plus par les fatuités du monde , se prétendant chevaliers et sires en lois, comme on appelait les jug-es vraiment jurisconsultes du temps de Monstrelet, quand la plupart ne sont pas même bacheliers , que dis-je? pas même écoliers, et qu'ils n'ont pas même fait les premiers pas dans la carrière de l'étude du droit.
Le dernier retrancliement de ces juges qui ne veulent pas se donner la peine d'étudier est, disent-ils, qu'ils jugent par équité. Terme respectable! mais qui, pris dans sa juste valeur, ne veut dire autre chose , si ce n'est qu'ils jugent par leur bon sens , tel qu'il a plu à la nature de le leur donner, sans qu'ils l'aient jamais réglé sur les principes du droit et sur le bon sens de la loi.
M. le Chancelier, en sa réponse à la lettre que j'eus l'honneur de lui écrire le jour que le Parlement reçut votre serment et le mien, me paraît persuadé que le mal s'adoucit à Aix. Sa réponse est du 20 du mois passé. Il ne pouvait donc être instruit de la quantité des morts du 21 et du 22. Il a la bonté de louer la noblesse et la générosité, dit-il , démon dévoùment au bien de ma patrie; en quoi j'avais eu l'honneur de lui dire que c'avait été de suivre votre exemple.
DECORMIS A SAURIN.
Aix, 4 novembre 1720.
Les magistrats, monsieur, comme vous dites , n'étaient vus en ville qu'aux rues qui conduisent au palais ; et ils vivaient chez eux en si grande simplicité qu'au feu de la cuisine , quand le mouton tournait à la broche , le mari se préparait pour le rapport d'un procès et la femme avait la quenouille.
La plupart n'avaient point de fief; et les droits seigneu-
riaux n'étai(îiit poiiil fjivorisi'îs coiniiic ils l'ont ctr (lepui.s. Les censés iKî portaii'iit intrrftts(|ue du jo\ir de la demande, et il fallait (lu'i'lles lussent d<* |)his de trois livr(^s j)oiir ru produire (1).
Les juj^^'es étaient alors si respectes (pie ceux de leur connaissance h(î joi«^^naient i\ eux, ])Our les accoin])n^'ncr dans les rues, (piand ils allaient au palais ou ii l'é^^'-lise. 11 n'y avait ])oint alors de cours d'Orhitelle ('2i, ni aucun autre , (pli prit les dissipcîr. A la place des Prùclieurs , les jeiuies se montraient quehiuefois aux ailes; et , quand ils étaient en manteaux et voyaient venir Tavocat général Decormis, ils s'enfonçaient dans les boutiques. Quand ce mng*istrat s'en apercevait, il y entrait, (»t , les re^^ardant bien sous le menton , il leur dirait d'amitié , les vovant sans robe : — « () le blou cadvi !» et leur faisait confusion
Les jeux pnblicset les assemblées leur étaient inconnus,
(l)L'esj)rit do (l('sint(»rcss('nu'nt a toujours é\i' riioimcur et un 'loa caractères distinetirs delà niag'istrature franeai>e. Nous avons déjà dit (lu'en 1717 les p-aji'es des C(^nseillers au i^arlement d'Aix atteif^naient à ])cine le 1 pour 100 du prix de leur ofHee. Il ne sera jjas tans intérêt de consi^'^ner ici quelques détails relatifs à des temps plus aneiens et qui justifieront le mut du i^résident la Roehe-Flavin; « Vn receveur a plus de gages que six conseillers au Parlement. »
Sous les Comtes (ie Provence, les mendjrcs du (jjnseil Eminent avaient chacun -200 florins d'or. En 1501, Louis XII fixa les salaires des nouveaux maii'istrats du Parlement (^u'il venait d'instituer. Ceux du i)résident furent de GOO livres tournois ; les conseillers reçurent 300 livres ou 207 éeus d'or, qui, par buite de l'altération des espèces monétaires, descendirent au chiftre modi([ue de 150 et même de 100. 75 livres étaient accordées connue sui)pkanent pour le travail des après-dînées.
L'édit de 4GIS ne donna pas une satisfaction C(,mplète aux doh'an ces du Parlement d'Aix. D'après les remontrances faites au Roi en 1626, les ^ages des présidents étaient de 1600 livres; ceux tles conseillers, de 590 ; des avocats et procureurs g'énéraux. de 1-200.
Le conseiller J.-Û.Boyer et l'avocat g'énéral Pierre Decormis, auteurs de ces remontrances, y atîirmaient que les ma<jristrats ne pouvaient « sufîîre à leur entretien convenable, à la diprnité de leurs charg'es, à cause des dépenses et de la cherté de toutes choses qui vont toujours en augmentant.. . »
{il)Le cours d'Orbitelle auquel l'austère jurisconsulte adressait ce rei)roehe n'était autre que le g'rand cours , la plus belle des promenades d'Aix , créé vers le milieu du XVIP siècle par l'initiative de l'archevêque Michel Mazarin. — Y. notre travail intitulé : les Embellissements d'Ai.c et le Cours Saint-Louis il y a deu.v siicles ; Aix. Achill»^ Makaire, 1861.
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et le relâchement ne commença qu*à la peste de 1629; mais il fat bien petit. Celle de lOoO et la g-nerre du Semestre firent le plus grand mal. Du temps de M. du Vair(1), nn conseiller fut lui demander l'assemblée des Chambres pour un sonfRet qu'il avait reçu. M. du V^air répliqua : — « Un soufflet ! Qui est cet insolent? Il en perdra la main. Je compatis h votre ma\hetu\ monsieur \ demain, vous en aurez satisfaction. » Comme il se retirait, M. du Vair lui dit : « Où est-ce que vous av^z reçu cet affront? n — Monsieur, ce fut hier au soir, an bal , chez Madame ^'^^, » — « Au bal ! répliqua M. du Vair, un conseiller au bal!! Si vous eussiez été a votre cabinet, cela ne vous serait pas arrivé. A^ieu , monsieur^ nen parlez plus {^). »
[\) GuiHaume du Vair avait été reçu premier président à Aix le 15 juillet 1599. Il fut nommé garde des sceaux en 1616, évoque de Lisieux en 1617, et mourut en 1621. — Consult. les deux savantes études que MM. Sapey et Cong-ny ont publiées naguère sur ceg-rand magistrat, et où sont apprécies son rôle politique, son éloquence, sa philosophie. Us services qu'il a rendus comme un des premiers formateurs de la langue française.
(2) Divers traits de mœurs empruntés à la discipline intérieure du Parlement, vers cette époque, compléteront la curieuse lettre de Decormis qu'on vient de lire. Ainsi, il était enjoint à Messieurs de ne point ravaler l'honneur et la dignité de la justice, « en faisant des masques, en tenant des bals , jeux et breslans dans leurs maisons , en allant ordinairement aux bals et aux compagnies publiques. »
Messieurs devaient garder la modestie en leurs habits et n'en point porter d'indignes de leurs grandeurs. 11 leur était prescrit , en conséquence, d'entrer au palais avec leurs chaperons et bourrelets, avec leur soutane o\i robe à grandes manches, et non avec de petites robes. Menace leur était faite dêtre privés temporairement de leurs charges, s'ils paraissaient en public avec des manteaux courts, pourpoints découpés et façonnés, « vêtements pleins de luxe et de dissolution, chose indécente à un Sénat. » L'avocat général Decormis exl^rimait en 1614 toute son indignation sur le fait « d'aucuns de ]\Iessieurs montant à cheval avec habits de couleur et passant au devant du palais , ce qui donne occasion au peuple de les mépriser. »
La Cour délibérait encore en 1695, au milieu du relâchement des anciennes mœurs, que Messieurs « seraient tenus d'aller par la ville en robe ou habit noir et rabat, sans cravate, rubans de couleur, chapeau retroussé , bâton ou canne d'Inde, si ce n'est au cas d'incommodité, à peine d'interdiction pour un mois. »
Un arrêt du 3 juin 1619 avait étendu les mêmes prescriptions aux avocats d'Aix et de la province; il leur avait enjoint « de porter la robe longue tant dans le palais qu'aux églises et autres lieux et cérémonies publiques, à peine de 100 livres et delà confiscation dédits habits. »
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fiAIJUIN A DI'.COUMIS.
Sîlint-Marc, 5 novenibnî 17io
L(\s iiiysliT \s (l(^ dît îirt (1(î la justice no Font bien conuii^ que do.-; innîtrcs et par cc^s hoînme.s consommés dans le sacerdoco diî la justice ])ar l'étude profonde des lois, lorsqu'ils y ont joint la prati^pie d(\s affaires civiles, et qu<; Ton peut véritablement ai)pelerjuriscon.^ultes. Car ce n'est proprement que dans l'i^xercicc de cet art que consiste la jurisprudence, bien plus difficile que la yur/.v-.çc/ena', si je puis parler de la sorte , c'est-à-dire la simple connaissance des lois , dos décisions particulières sur chaque fait. Qui sait les lois et ne sait pas les manier ni les g-ouverner, jura regere^ comme dit le §. 13 de la loi 2 de Origine juris^ ne sait pas le droit, quoiqu'il sache les lois ; il ig'nore Tart boni et œquiy il n'est donc pas jurisprudent.
Or, pour pouvoir manier et gouverner les lois, jura re- (jere, il faut tout premièrement s'en être rendu le maître et bien le maître. Quand le jurisconsulte voit, par exemple, que le summum jus serait, dans l'hypothèse, une souveraine injustice, et qu'en appliquant la règle toute raide et tout comme la loi la lui a mise dans la main , il en naîtrait des inconvénients iniques ou des scandales dans la république, alors la prudence la lui fait courber, non pas trop bas, mais avec cette proportion harmonique avec laquelle vous la savez, monsieur, manier avec tant de dextérité. C'est là le chef-d'œuvre de la jurisprudence.
Comment répondre de ces juges qui n'ont aucune règle en main? Répondrait-on d'un architecte qui travaillerait de tête , sans équerre , sans plomb et sans niveau ?
DECORMIS A SAURIN.
Aix (sans date).
Il y a une huitaine d'années que deux anciens conseillers, sortant de la Grand'Chambre , disaient que dans dix ans il ne se parlerait plus latin en ce palais. Aux lois fortuites {\), les parrains mettaient visiblement une clé pour l'ouverture du livre où était la loi étudiée d'avance par le récipiendaire, en sorte que la fortuite en Chambres assemblées était une loi préparée sans pudeur et sans faire mystère.
En procès particulier, un des juges sortant lorsqu'on opinait dit : — « Mettez-moi de quel côté vous voudrez. » Voilà l'insouci de la justice contre le mot de Jésus-Christ : /?/ sitiunt jvstitiam.
SAURIN A DECORMIS
Saint -Marc (sans date).
Cette loi fortuite , monsieur, préparée de longue main comme les imprompf t/5 faits à loisir, et ce-a par le strata-
(1) Après l'information sur les vie et mœurs, le re'cipiendaire avait à subir un examen, afin de montrer qu'il était Ydoine et suffisant pour l'office (Ordonnance de François I" de 1535).
Il devait expliquer d'abord en latin une loi du Code. Le premier président faisait deux arg'uments et l'interrog-eait sur les Institutes en latin, puis sur la pratique en français. Chacun de Messieurs argumentait à son tour.
Suivait la fortuite, ainsi nommée parce que le récipiendaire était tenu de répondre sans préparation sur le Digeste. Le 7 avril 1559, il fut délibéré que l'ouverture du livre d où l'on tirait la fortuite serait faite par un conseiller à ce député par la Cour, lequel « se prendrait garde de toute fraude » : mais, on n'est pas si rigide aujourd'hui, disait au commencement du XVIIP siècle l'auteur du Cérémonial du Parlement. En 1679, il fut fait défense de communiquer au récipiendaire les arguments et les questions à peine d'interdiction pour un an.
Des Mémoires sur le Parlement de Provence, sans nom d'auteur, constatent que le 19 juin 1577 Balthazard Giraud, pourvu d'un office du Parlement, « ayant répondu fort ponctuellement en droit , mais en pratique se trouvant un peu court » , fut admonesté et exhorté en Chambres assemblées « à continuer ses études , voir et visiter les ordonnances, etc. . ,»
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gèiïKMltî la clô (ju(; I(» parrain du ré'.'i|)i<în<lairciiHîllait s^ins pudeur, coininr votis di(t\s, était le pronosti*! a.ssurc'; de la décadence du savoir des ju|jes à venir; et vf)s dt;ux aïKîieiirt conseillers (|ui ilin^it, on sortant de la ( irand'CJliain^re, que dans (ii\ ans on ni» eoiniaîtrait plus le latin dans le palais, ne riscpiaitîut pas Ix^aucoup , eoniine vous voyez, dans leur j)rophéti(î , au moins pour le latin du l)i^esteet du Code. La Talale (4 horrible mode de ikî lire et de n'étudier ni l'un ni l'autre approchait, eommc^ nous voyons qu'il est arrive et (pie le public ne ré|)rouve (pie trop.
Combien d(» ju<ros (Toupissetit mallunireus(;ment, autant ])our eiiK (pKî pour le public , dans une crasse igiiorance de notre droit écrit! C'est une vraie contagion qu'ils s^; communiquent les uns aux autres. — nl*lusirurs de mes collèyucs juijent ri ils n'en Sdcrnt pas jtlus que moi. Ils jnycnt avec leur bon sens et le mien est aussi.., \\ ^
Dl<CORMIS A SAURIN.
Aix (sans date).
M. de Réauville (5) est le même qui , ayant reçu un soufflet du vieux président de Séguiran [^), en refusant la vérification d'un édit, étant siégé tout contre, of/rit l'autre joue; et , à Tinstant , M. le président de Séguiran se jeta à
(î) l\ y a ici, dans leniainiscrit, iint^ lacune do plus de 200 pa^cs.
(-2) Claude de Rolland, sei^-neur de Rcauville, ne' à Aix en 15S0. reçu président en la Cour des Comptes de Provence en 1618 , mourut en 1653. 11 avait servi dans sa jeunesse et s'était trouvé tn loUT au siég'e d'Amiens, où il fut blessé dangereusement. Sa mémoire a été lon^"temps en vénération à Aix, comme celle de Jean de Rolland de Réauville son frère, provincial des Capucins, né eu 1577, mort ainsi que lui en 1653. (R. A.)
(3) Henri de Se^'uiran , seig'neur de Bouc, reçu premier président de la Cour des Comptes en 1625. en remplacement d'Antoine de Ség'uiran , son père. 11 se démit en 1644 en faveur de Raynaud de Ség-uiran, son fils, et mourut en 1660. (R.-A.)
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ses g-enoux. M. le Comte d'Alais (4) l'ayant su et ayant prié M. de Réanville de vouloir pardonner, il répondit à ce prince en souriant qu'il l'avait déjà fait de bon cœur.
C'est le môme qui, sur un autre édit, ayant été cité avec quatro ou six conseillers , le partisan lui offrant de le tirer de la citation , il consulta M. Dupjrier sur ce qu'il devait faire ; et M. Dupérier lui disant : quelle demande il faisait Il par rapport à son âg-e et à son incommodité , il lui dit : — c( Ce n'est pas pour mon repos que je consulte; viais si vous croyez que pour le bien public je doive me tenir dans la citation, » Et lai étant répondu que son voyage ne pouvait que servir, il alla ; et, en effet , aussitôt qu'en Tanticbambre des ministres on entendait le bruit du gros bâton dont il s'appuyait, ayant eu le bout du pied brûlé en touchant un boulet de canon, étant page du connétable de Montmorency, les ministres disaient : a J'entends arriver ce président de Provence^ renvoyons le tôt » ; et l'édit fut révoqué.
Louis de Coriolis (2), la jambe de bois, était mort avant son éducation ; c'était Laurent de Coriolis (3) qui régnait alors. Louis était un grand serviteur du Roi contrôla Ligue , clief du parti du Parlement qui était pour le Roi , et fort savant. Vous avez eu en sa personne un très-digne ascendant. Il présidait la ïournelle , car Jean-Augustin
(1) Louîs-Emmanuel de Valois, comte d'Alais, duc d'Ang-onlême , après ]a mort de Charles de Valois son père tlls naturel de Charles IK. fut nomme' g-onverneur de Provence en 1G57. S'étant brouillé avec le Parlement, il fut obligé de se re'ârer à la Cour en 1650. L'histoire de son gouvernement forme une des parties les plus importantes de riiistoire de Provence pendant le XVIP siècle. (R -A.)
(-2} Louis de Coriolis, reçu conseiller au Parlement d'Aix en 1534 et pretvident en 15G8. Il présida le Parlement anù-lig-ueur.
Il avait servi dans sa jeunesse etavait perdu une jambe au service du Roi. Il mourut à Avignon le 9 juin IGOO. Sa fille, Madeleine de Coriolis, étant déjà deux fois veuve, épousa en 1581 le poète Malherbe. (Voir la lettre de Saurin, du 10 décembre 1720.)
(3) Laurent de Coriolis , fils du précédent et de Marguerite de Rolland . fat reçu président au Parlement de 1601. Il fut disgracié à la suite des troubles des Elus en 163-2, condamné à mort et obligé de se réfugier en Espagne ; sa charge et tous ses biens furent confisqués et sa rhaison rasée. (R.-A.)
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(le Koro.'-tfi teiinit la (JraiMl'('liaiiil)rtî. Mais h wa inoit , i*ri attendant la nomination de M. dn Vair il tenait le TarleincMit , et, à l'issne de la (/hanihre ou de l'andienre , plunienrs du coi'in allaient II rilniv(»r8ilé [\) pur r\.nner !*•» po'n's et înitr<'s actes. Intrii rt loro mn^siirtis.
DlîCOBMIS A SAtMllN.
A IX , -*^ ii'tvcinljrr' 1*20.
La famille de m;i servante, sa sœur et ses nièces, ont cliamhre en la même nmison d'où la morUî a éîétirét*. Je uj ceàse de lui recommander de g'ardcM* la maison. Klle m'assure que sa sœur et sa famille n'entrent point dans la maison empestce. \)\cu le veuille ! Kt tout cela estdans ma cuisine ! Il faut sv)utlVir d'une servante de quarante ans de services. Dieu veuille nous i)rcserver et nous faire miséricorde! Vous avez bonne g'râce de vous recommandera mes prières. Qui plus a vécu a beaucoup plus péché et plus loi g" compte à rendre; et awpUus jiulicium accipicnt et onines egent gloria Dei, ici est magna misericordia [i). Dieu en aie pitié par sa sainte g*race.
(1) Les anciens proecs-vevbaiix de TUniversite d'Aix attestent la présence des niaji'istrats les plus éniinents de l't'poque aux assemblées f^-enéniles, et leur part de concours dans la vie intérieure du ccrps. Une délibération du "2*J janvier 1575 avait décidé que les présidents au Parlement auraient seuls le droit de précéder les autres decteurs aux actes.
Les règlements de la Cour au XVI' siècle faisaient une loi aux magistrats « d'atTectionner le Collég-e de cette ville, de se trouver a\ix disputes, déclamations et autres exercices de luttes, pour donner courage aux écoliers et tenir en devoir les précepteurs et rée;ents. »
Le soutenant d'une thèse à l'Université, quand la Cour était présente, saluait Messieurs en ces termes: Princeps senatus illustrissime, Présides illuslrissimi, ^enatores amplissimi.
(i) Qu'on ne s'étonne pas de ces citations fréquentes des livres sacrés. Elles sont habituelles dans les écrits des anciens jurisconsultes, tous formés à l'école des saintes et fortes croyances. — r»Rien à mes yeux n'est compaiable aux livres sacrés, écrivait le chancelier IHe^pital; il n'est rien où notre àme se repose avec plus de délices. U'est le port le plus assuré contre les orages de la vie. »
SAURIN A DECORMIS.
Saiat-Marc (sans date).
Nos Rois n'ont jamais voulu que leurs édits eussent force de loi jusques à la vérification ; et , quand les Parlements leur ont fait des remontrances raisonnables , ils y ont eu égard. Nous avons ce beau trait de Louis XI qui cassa en présence même du premier président la Vacquerie, assisté des conseillers en rol)e rouge, les édits qu'il leur avait envoyés pour les vérifier ri), en leur disant : « Je ne vous en enverrai plus que de justes. »
Mais comme , dans la suite , les Parlements , sous le prétexte que les édits n'étaient ni justes ni utiles au public , voulurent s'attribuer le droit de les rejeter quand ils trouveraient bon, et surtout celui de Paris en 1G47 et IG48, il leur fut enjoint, par l'ordonnance de 1C67, tit. P', de vérifier les édits , toutes affaires cessantes ; et si , dans les délais marqués , ils ne font leurs remontrances, les édits sont tenus pour publiés
C'est à ce titre P*" que j'attribue, monsieur, ces dettes immenses que Louis XIV contracta et qui font aujourd'hui notre misère. Si les Parlements avaient pu suspendre l'exécution des édits, les ministres n'en auraient pas tant inventé. La résistance les aurait contenus, j'en conviens; mais je crains fort aussi que les Cours , abusant de la liberté qu'elles avaient auparavant d'arrêter à tout coup les résolutions du gouvernement, Paient forcé à les en dépouiller. Ce fut ainsi que les Empereurs dépouillèrent enfin
(1) Ces edits portaient atteinte à la circulation lil;re des blés (1482). — ^( Le Roi , ditBodin (de la République. Livre III, (h. 18), voyant la gravité , le port et la dig-nité de ces personnaj^-es qui se voulaient
démettre de leurs charg'es plutôt que de véritier les édits fit
casser les édits en leur présence, les pria de continuer à faire justice et leur jura qu'il n'enverrait plus aucun édit qui ne filt juste et rai- Fonna))le. i>
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leS'/'iiat ilr Itoiiic. A for(*e dn r('*HiKt<»r au Houverain , on l'ohli^'c^ souvent h fairr |)iH et h jt»ter le mancln; aprè.s la co^mSi'. , coinnic dit liodin , m l:i ruine des peuples.
M. votnuiicMil , l)ien <|in* (diassi* ih*. sa niaiwin jjar leë li^'^ueurs, \\r laissait pas dr rrcomniiinder à ses enfants d>tre toujours |)oiir le Roi. C'est le |)arti le plus sa^e, le plus eontornie aux r^}j;'les dr la politi(pje et du cliristianisnie.
DKCOUMIS A SAÏ'UIN.
Aix, i décembre 4720.
Les vérirtcHtioiis du Srnat et des Parlements ont été introduites, comme vous (lit(\s , pour bien remontrer au ])rince les inconvénients, et non pour ériger autel contre autel. Mais c'est le mal des inférieurs que, pour peu qu'on leur donne de liberté, ils en font extension jusqu'à l'abus, et c'est ce qui en opère en définitive la privation absolue, et le peuple en est plus mal.
Vous avez raison de dire que rordonnance de 1667 est cause des dettes immenses du feu lioi. Car, si, à tous les emprunts et créations de dettes , il avait été permis au Parlement de Paris de faire des remontrances au Roi , quelques-unes auraient pu opérer et le détourner, surtout si l'usage des Etats généraux du Royaume avait repris son cours [\). Bien des déclarations de guerre auraient été détournées , ce qui a fait la plus grande matière de dettes , de tant de créations de nouveaux offices , de l'excessiveté des dépenses superflues et souvent de pure fantaisie.
(l) Deeorniis voit plus juste que beaucoup de parlementaires de son temps , dont l'unique ambition semble avoir été d'exercer à leur profit les droits enlevés aux Etats g-énéraux qu'on n'assemblait plus,
Nous avons déjà mentionné dans notre Etude préliminai e que, de 1693 à 1709. on avait créé environ 40,000 offices.
Le renouvellement de la publication des lois , chaque année , serait fort utile. Autrefois les avocats généraux faisaient deux ouvertures, l'une à la Saint-Reraiet l'autre à Pâques , avec harangues pour la lecture des ordonnances (1), et à haute voix ; non comme aujourd'hui, où le greffier ne lit qu'entre les dents les deux ou trois premières lignes.
L'obéissance au prince que Dieu nous a donné est si juste que feu mon grand-père , qui avait vu la Ligue , et , chassé de sa maison avec son père pour le service du Roi , me disait à Tâgededix à douze ans qu'il me donnerait dèslors sa malédiction , s'il savait que je fusse jamais contre le service du Roi. Il m'alléguait le précepte de saint Pierre: Subdili estole m omni timoré Domini, ce qu'il disait au sujet du roi Henri IV' relaps, qui faisait le prétexte de la révolte et de la Ligue.
SAURÎN A DECORMIS.
Saint Marc, 7 dcceir.brc 1*20.
C'était fort àpropjs que M. le président Dejormis obligeait M. de Pourcieux (*2j dans les arguments à descendre ad nigrum, et à quitter les rubriques que je regarde comme les hauteurs où l'on ne peut qu'escarmoucher et non combattre à fond.
Ce monsieur de Pourcieux est apparemment le dernier mort que j'ai vu et à qui M. le premier président Marin (3)
(1) L'ordonnance de re' formation de François P% disposait que ces lectures auraient lieu deux fois l'an , le 1" octobre et le lendemain de Quasimodo, dans les Parlements et les auditoires des ju^es.
(l) Gaspard d'Honnorat de Pourcieux, reçu conseiller au Parlement d'Àix en 16'.3. mort en 1697. (R.-A.)
(3) ArnoLil Marin, S' de la Chataig-ncraie, reçu premier président le 9 juin 1674, fut oblige de quitter sa charg-e en 1690, à cause de ses contestations avec le Parlement, (R -A )
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dil , aprOfl avoir recueilli le» voix vu nn procèë du fidéicuniinis dont il avait été rapporteur etoj il avait venté seul di; son avis , (|Uoi(pi il VvM npi)uvé dc Tatitorité de Pere}^*rinus : — Tu sulusix'n'ijrinus; et co fut toute la œn- Bolation ([u'il lui donini.
Puis(pie nous en sommes Bur le noir et le rouffe, je voudrais bien , monsieur, (pie vous nus liHsiez la prûce do mo dire si vous n'auriez jamais vu de corps de droit h la reliure dc nos pères. Ces bonnes ^ens faisaient relier leur Code en vert, jmur mnnpier la jeunesse des constitutions des empereurs; le l)i(jcstuni velus en couleur blanche , parce (pie , disaient-ils, il contient lepurdnjit naturel dans sa primitive candeur; V Infor tiat en noir, à cause qu'il renferme les successions et les dispositions d<îs mourants ; et le Dtgcstum velus on libri Icrribilcs, comme Justinien les appelle au s:^. 0 1) de la loi 2, Cod. de vet. jure enucl., en roug'e , a cause du sang* des peines corporelles.
DECOR^nS A SAURÎN.
Aix, 7 décembre 1720.
M. Brueys, mon plus proche voisin , fait quarantaine dans sa maison. J'ai donc le fléau en dessus , en dessous et tout au devant. Dieu est le maître. M. le procureur général de la Garde (2) l'ayant su , m'a écrit pour prendre un appartement vide dans sa maison en laquelle il est renfermé depuis plus d'un mois. Je l'ai fort remercié et lui ai dit qu'ayant vécu plus de quatre-vingts ans sans
(1) Sauriri commet ici une légère erreur; il s'agit non du §. 9 . mais (lu §. 8. — Post hoc, dit Justinien, duo terribiles libri juncti sunt pro deliciis. . vecnon et iminibus
(2) André de la Garde, reçu procureur g-énéral au Parlement d'Aix en 1694, mourut en 17-28 et voulut, comme Decarmis. ê:re enseveli dans le cimetière de l'hôpital. C'est le fondateur de Ihospice des Incurables. (R.-A.)
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ine prévaloir des bontés et générosités de mes amis et de mes parents , je devais finir de môme, sans être indiscret. En tont cas, ma vie ne saurait ôtre abrégée que de bien peu.
Je n'ai jamais vu de vieux Codes reliés en cinq différentes couleurs au palais. Le registre du greffier criminel contenant les condamnations est encore appelé le Livre rouge.
Le grand nombre des ofiiciers rend les Parlements souvent déraisonnables et audacieux ; car j'ai appris qu'en tous les corps celui qui ose le plus et qui paraît le plus brave l'emporte , sans que les autres aient le temps de faire des réflexions ou qu'ils les goûtent.
C'est chose surprenante que la vente des charges ait été introduite par un roi qui aimait beaucoup les lettres et les gens de mérite , François P% et que l'édit de la Paulette, qui a fort augmenté le mal par l'hérédité , soit du meilleur de tous les rois, Henri IV, et en temps de paix ( 1 ). Un grand ministre tel que le cardinal de Richelieu aurait dû abolir cela.
SAURÏN A DECORMIS.
Saint-Mare, 4 0 décembre 1720.
Il est bien vrai , monsieur, que ceux qui crient le plus fort au palais l'emportent , comme vous dites , sur les sages et sur les anciens , moins vigoureux qu'eux. Un digne président au Parlement , de mes amis, et qui est bien des vôtres aussi , m'a souvent dit que, dans sa compagnie,
(1) M. de Tocqueville a exprimé en des termes presque identiques la même pensée : — « Et remarquez que les meilleurs rois ont recours à ces pratiques comme les pires. C est Louis XII qui achève de fonder la vénalité des offices; c'est Henri IV qui en vend l'hérédité ; tant les vices du système sont plus forts que la vertu des hommes qui le pratiquent. » L'Ancien Régime et la Révolution, p. 164.
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ceux <|iu avairiit Ih puitriiu* la |)1iih Inr^^it eiitraiuiiittiit les a lires. — Tant ;h/.//./ , lui (lÏHin^i'jc^ il en doit sorlir plus de droit; ovinid juni in scrinio pccioris. — Plus de vent, me ré|)()n lit-il , phis de prrsomitlion et unr jurisprudence plus (irhitruirv.
Je nie trouvai un jour, chez le lihraircî, |)ré.sent à ur) marché d'un decesju;^(îs à lar^^'e poitrine (pii vouhiit acheter le stile (1) (hî (iauret. \a'. Iii)raire hii en (h'inanda ciin| livres. Il n'en voulut donner (jue cpiatre. Si ce marché n'eût point été rompu , ce nui^^-istrat auniit eu un livre dans son cahinet où il n'en (ist jamais entré au'un. Quelle abomination !
Il vous souviendra, monsieur, (pie, dans les anciens contrais d'oftice, l'on ])renaitson Dieu à témoin (pi'il n'y était intervenu aucun argent. SermiMit affreux! dont le Parlement de Paris, (pii vit (pfil y avait autant de ])avjures que d'acheteurs dof .'ct^s , vijulut au moins ôter l'oc- Crision , ntî dépendant pas de lui d'al);jlir la vénalité qui cessera quand Dieu aura pitié de son pauvre peuple , dit Imbert.
Nous u'avons pas moins eu horreur en Provence de ce honteux trafic des offices que les autres nations, et de Pimpéritie de ceux qui s'introduisent dans C3 templa de Thémis sans vocation. Par leur requête, les gens de nos trois Etats demandèrent au prince que les offices ayant juridiction ne seraient point vendus et ne seraient exercés que par gens periti. Ce sont les termes de notre statut. Comment a-t-on pu les violer?
Pour Louis XIV , il aurait sans doute ré^'né plus glorieusement , s'il s'était attaché à faire la gusrre à ce monstre , à la place de tant d'autres guerres qui n'ont servi qu'à épuiser PEtat et à donner au contraire de nouvelles forces
(1) Stile ou forme de procéder en justice.
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h cette vénalité si g-énérale qu'elle est devenue une vraie hydre à un million de têtes , par le nombre prodigieux d'offices qu'il créa.
Si j'avais cru qu'il eût été facile de vous persuader de vous tirer de chez vous , j'aurais eu l'honneur de vous prier de venir dans ma solitude. Vous la connaissez, puisque vous y faisiez vos retraites (1 ) annuellement avec feu M. de Barrême (2), conseiller clerc. En hasardant ainsi votre vie , vous ne hasardez pas un sol contre une pistole, c:)mme disait le vieux M. de Malherbe (3). Le public ne compte pas comme vous. 11 sent au contraire que , dans le danger que vous courez ainsi assiég-é , il hasarde luimême une pistole contre un sol. Il y a des vies qui lui sont si précieuses qu'il est en de grandes alarmes, quand il les voit exposées. Cet illustre poète dont le fils fut tué par M. de Pilles, avait épousé Anne de Coriolis (lisez Madeleine), fille de Louis, veuve et un peu surannée. Ses amis l'en raillant , il leur dit : « c'est une licence poétique. »
DECORMIS A SAURIN.
Aix , 12 décembre 1720.
Monsieur, quand le Parlement avait le commandement
(l) La solitude de Notre-Dame-des- Anges, situe'e entre Aix et Marseille, dans le terroir de la commune de Mimet, était aussi un des lieux de retraite préfères par Decormis. Là était un sanctuaire vénéré et très-fréquenté alors par les populations de la Provence. Une même pensée pieuse y réunit plus dune Ibis aux pieds des autels l'illustre avocat et des présidents au Parlement. — Voir une notice publiée sur la solitude de Notre-Dame-des- Anges par M. André Ferdinand , Marseille, 1856.
(3) René de Barrême, chanoine de Saint-Sauveur, reçu conseiller clerc au Parlement d'Aix en 1677 , mort en 1697. (R.-A.)
(3) François de Malherbe était venu en Provence à la suite du grand prieur de France , Henri d'Angoulême , gouverneur. Il épousa à Aix, le 1" octobre 1581, Madeleine de Coriolis, alors veuve en premières noces de Jean Bourdon S' de Bouc , et en secondes noces de Balthazard Catin, S' de Saint-Savournin. Il en eut plusieurs filles et un fils nommé Marc-Antoine, né à Aix le 14 décembre 1600, lequel fut tué en duel par M. de Pilles, et enseveli dans l'église des Minimes d'Aix le 15 juillet 1627. (R.-A.)
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iMi l'absence du «^'•oiivcrneur (I ), c'étuieiit lt»ri cîikj ou «ix plus uncicîUrt et les plus furts (jui dirig'eaient les affaires, et non Itvs plus eriards et les i)lus emportés.
L(» capiliiial Ma/ariu disait à mou père, député : — « Qudtul h' liai voudra faire nm'lcr (lurlfju'uti , la Grande Cha)nbre l'avertira. n Ktmoupérc^ lui ayant répondu (|u'en pareil cas le secret ne serait contiéqu'nu premier président, cela l'adoucit un peu.
Ce ne fut (jue sous M. (>olbert (pn» le Parlement fut privé de ce beau droit. I.es ordnîs ne furent donnés qu'à M. d'C)[)pède comme intendant, et ensuite à M. Houille, puis à M. Morant et à M. I.ebret. (irenoble, rpii est un pays moins chaud , s'est toujours maintenu dans ce beau droit. Le premier président seul a le g'ouvernement en Tabsence du g-ouverneur.
Le marché du stile de Guaret me fait souvenir que M. de Mesjrrig-ny (-2), amateur de livres, allait chez Plaig-nard libraire, au sortir de l'audience rouge , aussi bien que M. le comte d'Alais. MM. les maréchaux de la Meilleraie et Fabert passant par ici , ayant été curieux de voir les bibliothèques des juges , y trouvèrent que celle de Pierre de Laurens (3), n'était composée que de livres de bois et peints au dehors avec des titres fantastiques.
Les chanceliers de Sillery et Brulart , du temps de Henri IV, auraient bien dû s'opposer à ledit de la Paulette.
(1) Ce droit était ante'rieur à la transformation du Conseil Eminent en Parlement; il remontait au temps où le grand sénéchal , ayant à la fois la charge de gouverneur et celle de premier président, consultait la Cour sur les affaires importantes, et lui laissait l'exercice de ses fonctions quand il sabsentait du Comté.
En 1667, lambition de M.d'Oppède, premier président , déposséda les magistrats de ce droit qu'il se fît attribuer comme délégué du Roi. en l'absence du duc de Vendôme.
(2) Jean de Mesgrignv, marquis de Vandœuvres, etc., reçu premier président le iO juin 16U , se retira à cause des troubles du Semestre.
(3) Pierre-Joseph de Laurens. marquis de Brue et de Saint-Martin, président.
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(î'est (•(^liii-là qui dans la vchialilr a faitltî plus ^Tand mal. ('ar, auparavant , il fallait survivre quarante jours à la démission , et les offices valaient si peu que les savants pouvaient y atteindre (1). En 1598, M. de Guise (2), gouverneur, en eut une crue , et ils ne furent vendus que 1200 (Vus (3), en sorte que la perte de Toffice, si le résig-nant mourait dans les quarante jours , n'abîmait pas une famille. Les p^Tes ne résig-naient point à leurs enfants , ils gardaient leurs offices jusqu'à leur mort ; et le public avait toujours de bons et vieux officiers.
Van Espen m'a bien plu en le lisant. Le parjure et le serment prirent fin, s'il m'en souvient, en la vente de l'office du conseiller de Peynier. Au parquet , la pureté y dura plus longtemps. L'exercice du Barreau en était la seule porte. La femme de Pierre Decormis disait h sa belle-fille que , s'il n'eût pas donné vingt et une mille livres de sa charge d'avocat général et s'il eût resté au Barreau , les clous de laiton des chaises de la maison auraient été d'or (4). M. Dupérier me disait que si M. le duc
(1) «On voit dans les rcg-istres de ce temps-là que les offices de conseillers n'ont été vendus, depuis rétablissement du Parlement d'Aix en 1501 jusqu'en 1610, que de 3.00 à 6000 livres. » —Critique du Nobiliaire de Provence.
(-2) Charles de Lorraine, duc de Guise, nommé g-ouverneur de Provence par Henri IV en 1594, se retira en Toscane en 1631 et y mourut en 1639. (R.-A.)
(2) Le haut prix auquel s'étaient élevées les char^i^es de magistrature, lorsque écrivait Decormis , est attesté par les chiffres suivants.
— (( Diverses promesses faites par MM. d'A) naud-Ntbles, de Vatbjlle, tecomte de Bourbon, etc. .., d'acheter dey charges de la nouvelle crueen juillet 1693.
« Office de conseiller 20,000 écus.
» d'avocat général 45,000 écus.
)) de président 40,000 écus. »
(Manuscrit 930 de la Bibliothèque Méjanes à Aix.)
La charge de premier président avait aussi , dès le milieu du XVIP siècle, atteint en Provence un prix exorbitant. M. de Mesgrigny traita en 1653 avec M. d'Oppède pour la somme de 180,000 livres.
(4) (( Quant à moy, dit mon puisné (Loisel, conseiller clerc au Parlement de Paris\ j'ay quasi regret d'avoir estépourveu de mon estât de conseiller, estimaiit que, si je fusse demeuré simple advocat, jeme fusse plus advancé et eusse plus servy le public que par adventure je ne feray en mon office, » — Pasquier, Dialogue des Advocats , etc.
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fl(î(îuis(^ avait ohlniii crltr char^n» |)our lui rt non [Hiiir M. D.Moriiiis, ((iii rtait (îoiilnî la Lif^iKî , et h'ïI hiî fût lire tin Harnîaii , il serait hicii pauvn» (<).
M. {l(î Malll(M•l>t^ qui viutrn Provence ttvetî M. I<* <luc (l'An«^^)uK^niiî , «^'•niud priour «le KrRii;*e, était le beau-filn de Louis (li3 (îoriolis , et, par rr. niov^i , (•<îlui-ci 8c; rendit le conseil absolu d / (•' |)rini:e (|ui citait savant et amateur des j^^ensde lettres. Il faisait nii>ni(; des vtîrs , et , ne pouvant les fairiî {ifoûtiîr à MallKM'Ix^ , c»; 1> >ii |)rin(!e usa d'un strataL;*/'in ^ (pii ii;' lui réussit pis. Il |)ria hî pi*re de ]\1. Dupérler [i) d'apprendrt^ par cipur des vers (pi'il lui remit , afin ([u'il li's récitîlt après le dîner, comme s'il les avait faits. Liî priiu: », a[)rèsli^s avoir ouïs, l<;s exalta fort, et, ayant dv'mandé à M. dti Mallicrl)v3 comme il les trouvait, il répondit (pi'ils un valaient rien; (( cl r est Voire Altcsseqni les^a faiis. » — Ce fut un j^Tand dommai^'-eque la province perdit un prince si doux et si aimé , par une mort aussi funeste (3).
Louis XIV a été un prin'^e remuant, ambitieux, conquérant ; et nous avons besoin d'un roi pacifi(iue (i), qui se contente de ses bornes , règle seulement ses Etats et soulage son peuple loin de le surcharger d'imp(3ts.
(1) Scîpion Dujx'rior. dapiès rautonr do la Crilirine du Nohiliaire de Provence, avait laissé 100,000 écus (Ihéritage , lorsque son père no lui on avait log'ué que 2000.
{^) François DuptM-ior. Cost à lui que Mallu^rbo adressa ces fameuses st.inces : 7a douleur, DupLriet\ sera donc éternelle
(3) Le grand ])rieur fut tué à Aix, \\i 1'"' juin 15SC, ]jar Philippe Altovitis, gentilhomme marseillais.
(4) Ce Roi pacitiquement réformateur avait été préparé à la Franee par les mains de Fénélon ; mais le due de Bourgoj:rne. frappi' en ITli luir les impénétrables décrets de Dieu, semblait avoir emporté avec lui les destinées de la monarchie.
« H das î mon bon due. écrivait le 27 février au due de Chevreuse i'arehevêque de Cambrai , Dieu nous a ô.^é toute espérance pour rEjilise et pour l'Etat. .. En ])lourant le prince mort qui me déchire le cicur. Je suis alarmé j^our les vivants. » — V. les Vicissiludes politiques de la tlance. par M. de Larcy. Paris, Amyot, 1860.
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SAURIN A DFX'OKMIS.
Saint-Marc, décembre 1720.
Je vois par votre réponse comment notre Parlement a enlin perdu le commandement en l'absence du g-ouverneur et du lieutenant du Roi. M. de Mallierbe n'était pas fort complaisant, comme je vois, pour les vers de M. le duc d'Ang-oulôme qui l'aimait et l'avait amené en Provence, où ce prince malheureux tué par Altovitis sera toujours reg-retté.
Nous allons toujours de mal en pis : celas parenium , pepr avis , iiilii nos neqniores , mox daturos progeniem vidosiorem. Si , depuis qu'Horace a dit cela , il s'était fait une dégradation proportionnée de relâchement dans les mœurs, nous serions aujourd'hui de grands scélérats. Mais vous savez , monsieur, qu'il y a de temps en temps des siècles oii la vertu et la raison reprennent leurs droits imprescriptibles. Un seul génie supérieur^ un seul homme de sens et de bien , dans un siècle et dans un Etat , est quelquefois capable de délivrer la vertu et la raison de la captivité sous laquelle elles gémissaient depuis des siècles et de l'esclavage des principes qui les opprimaient.
L'archevêque de Cosnac (1) me disait un jour qu'il ne fallait ipn^movere mala quœbenejacent. Je lui répondis que je pensais de même de ces vices envieillis, légers ou médiocres, mais non de ces vices capitaux contraires à l'établissement de la société civile, à la vive raison naturelle , et qui enfin blessent la république au cœur, comme de donner au plus ofirant et non au plus méritant un emploi de juge ou un emploi de pasteur des âmes.
jl) Daniel de Cosnac fut transfe're' de révêché de Valence h l'archeveehé d'Aix en 16^7 : il monrnt en 170S. Ses Mémoires ont été publiés l)()urla Soctelcde l histoire de l'^raure \^nr M. le comte Jules de Cosnac. Paris. -Jules lîenoiîard. 183-2.
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IILI.UIIMI- A ^\t ItlN
Aix, 2 \ «ieciîhibrc l'io.
Le clianj^ciiiont des lois doit cHro comme imiw^rccpiiMo. Ce n'est pas l:i où il rst |)(;riiiis (\o conjMT l(f ii'iMid g-ordiiMi. Il faut st' coiitenlrr diî découdre».
Il inc sciiihli; (|U(^ M. ('ujas a hicn ohservé sur le titr«î , Quœ si( lotifja consuctudn, l(»s cas uuxciuels la coutume pouvait surmonter la loi et ccllo-ci surmonter la coutume. Pour le droit i)ul)lic , celui de* l'Ftat ou <1(î la r('])ublique doit toujours l'emporter au l)(\soiu et (Mre un titre jferpetuo damans ^ ])our iMi conserver ravanta<,^e.
SAUIUN A nECOllMIS.
♦Saint-Marc, H décembre H^O.
Cette tribte aimée finira, si vous le trouvez bon, nos entretiens sur les lois en général et sur cette frénésie contagieuse qui se renforce de jour en jour. Je veu.'-. parler de la plupart de ceux qui entrent dans le terrible sacerdoce de la justice avec leur seul bon sens... Nous avons assez gémi sur cette sorte de peste qui ne peut donner enfin que la mort au corps civil.
Parmi les fruits que je recueille dans mon petit angle de terre formé par la rivière et les rochers , qui inihi rideret prœler omnes, si la désolation de nos concitoyens ne me faisait pleurer, il va, comme vous savez, modus agri^ non ita magnus horius , vbi et tecto vicinus jugis arjuœ fons , et paulum silvœ. C'étaient les quatre souhaits d"Hc race (I).
(1) oc Mes dig-nite's, mon cre'dit, ma puissance , écrivait le chancelier THôpital retire' dans sa terre de Vig-nav, m'ont laissé pour tout bien une modeste habitation dans la Beauce : mais le champ qui me nourrit est aujourd'hui ma propriété. Ce petit champ me suttit. Je trouve plus beau de le cultiver moi-même que détendre au loin ses limites, aux dépens de mes voisins. Une grande terre annonce les richesses . labondance excessive d'un maître puissant; un petit domaine cultivé avec soin manifeste le caractère et rintellig-ence d'un ht)nune. x
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J'y troiivoéncortMle la graine de genévrier merveilleuse contre le mal qui nous afflige. X'ous l'aurez vu par la dissertation du médecin de la marine de Toulon que je vous ai envoyie. Je prends la liberté de vous en présenter une boîte pour vos étrennes , je Tai cueillie pro/^nis manibus. Je suis toujours avec la même vénération , monsieur, etc , etc.
Di:C0nMIS A SAUUIN.
AiXj janvier \m .
Vous ne pouviez me faire une plus utile étrenne que de la graine de genévrier, bonne contre la contagion ; je crois que c'est pour le parfum en la brûlant. Vous m'apl)rendrez , s'il vous plaît, combien de g-raines il en faut mettre à la fois, et s'il faut les briser ou les brûler telles qu'elles sont. Car je suis si peu accoutumé aux maux , grâces à Dieu, et aux remèdes, que je n'y ai fait jamais aucune application, n'écoutant nullement les médecins que lorsque je suis notablement malade et par déférence à l'Ecriture : Honora medicumpropter necessitatem.
Votre Tusculum est fort aimable. Il me souvient d'un vers de Virgile : — Laudato ingentia rura, exiguum colilo. Pline, dans une de ses lettres, dit qu'il visitait un ami à sa campagne qui couvrait la table des choses de son crû , et (lapibas mensas oneratas inemplis; ce qui leur donne un meilleur goût. Je crois qu'Horace ou Virgile , au rapport de Cujas , voulaient le bon air, la bonne eau et le bon voisin. Vous avez tout cela; car une abbesse de religieuses ne saurait manquer d'être un bon voisin. J'attends votre instruction sur le g^enièvre et vous souhaite une bonne année : ad muUos anuos.
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HAIJHIN A DKrOHMIS.
.'-^j'iiit M:iic. li jMi.NMr \''l*
N'éparf^nioz jîhs le jjfenif'vn* , j'rn tniiM-ini ci.cortMlniw mon criiiitai^-c (|U(' j'ai rendu plus ainial)l(î (b'puisiiue \()UA ne l'avez vu. Si je c()in])tais d'y jouir loujoursd'un commerce léj^-al et littéraire» aussi util»? ci aussi doux rjue le vAtre , d'y trouver de (pioi réj^aler mes nmin avec le» (l(i[iibns invmptis de votre Pline, j'y passerais innocemment mes jours, ut i)risr(i (j('nsïw>rtaliuvi.
^\. h Chancelier m'avant fait l'Ijonneur de m écrire, comme j'avais eu celui (hî vous le manjuer il y a deux mois , que j'avais eu tout le mérite du sacrifice en voulant rester à Aix pour y juj^^er avec vous à la place du Parlement , sans en avoir la peine, je crus devoir lui répondre qu'il n'était pas juste que je méritasse sans avoir eu queli|ue peine, et que je travaillerais dans un autre sens au bien (le la justice dans le lieu de ma retraite. Je lui ai envoyé ma première lettre contre la folie ou l'ignorance crasse de ceux qui disent que la r/^publique peut exister sans lois. Je reçus avant-hier l'honneur de .-a réponse où « il approuve, dit-il, le g-enre d'occupation que je me suis j)roposé dans ma solitude. »
DECORMIS A SALRTN.
Aix , 13 janvier 1*21.
Vous m'avez envoyé tant de genièvre que Dieu nous garde que la pesled'Aix durât autant. Un g-rain dans la bouche y laisse de l'amertume pour le reste du jour.
Votre solitude par sa situation est très-aimable, et je ne doute pas que vous n'en ayez augmenté les agréments. Nous pourrions bien un jour y aUer manger, vous et moi,
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011 chaise roulante , un ])ig'eon ou un poulet. La vie des champs a ses douceurs. C'était celle des patriarches en leur simplicité ; mais il ne faut pas que vous vous y plaisiez trop ; car, quand Dieu a doiiiu' de>' talents pour être uti^e à la re'publique, il veut (ju'ou les mette en pratique.
SALUIN A DECOHMIS.
Saint-Marc, 17 janvier 1721.
Je reçois dans le moment votre réponse du 13. Si le mal continue de même à la ville, que deviendrons -nous? Je vous recommande toujours bien l'attention sur vous-même et sur vos gens, afin que vous puissiez venir un jour manger un pigeon qui sera dapes inemptœ, avec le Père Saurin qui me mande qu'il passe ce déplorable temps sur la Bible. Cela s'appelle bien passer le temps.
DECORMIS A SAURIN.
Aix, 18 janvier 1721.
J'ai vu des requêtes au Parlement de l'an 1 564 , présentées par J. -Augustin de Foresta, premier président ( I ) , avec la seule qualification de mattre, et à présent les derniers des trésoriers généraux sont tous Messires. La vanité
(1) Jean-Aug-ustin de Foresta, reçu premier pre'sident du Parlement de Provence le20 juillet 1558. fils de Christophe de Forest ,''et non Foresta), médecin de François P"" et du Dauphin. Voici comment est conçu le don que François P' fit à ce dernier, en décembre 1544, des biens meubles et immeubles de Bernard Boutiquari , seig'ueur de Rougiers, aubain et bâtard : — « Atteudu les bons services que notre amè et féal conseiller et médecin ordinaire de nous et de notre fils le Dauphin, maître Christophe de Forest seigneur et baron de Trets, a fait ci-devant à nous, etc. . . » Ce ne fut qu'en 1552 que François et Jean- AuGTustin, ses enfants, prirent le nom de Foresta dans la transaction qu'ils passèrent, le 1" septembre de ladite année , avec la communauté de Roug'iers, que leur père Christoi^he avait eue par le don des ])iens de Boutiquari. — Cette note manuscrite de la main de Saurin, se trouve à la marg'c de larticlo de .J.-Aup:ustin de Foresta, folio 458, dans V Histoire du Parlement de Provence, par Louvet. Saurin assure avoir vu les i»ièocs. (R.-A.)
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(l(î|)uis|)(3ii (rjiiiiu''(îSH*estyi fort nccrin* (pi m iiii«»n>*H<*nilil*'M» (l(î lea M. d'Oppi'de , premier jirfHident, et de M. d*» Bout-, premier président aux CompteH, et mitres parents du feu sieur conscMlltT d'Arnaud, étant lu un e«Mitrat où celui-ci avait i)ris la fpnilitf'^ de rhrvalier, M. Dupérier dit (pril fallait nîtranelier les trois dernièn»s lettres.
Bonifart» VIII pouvait bien a|)pel(»r l(\s docteiirs lumen vuwdi , puiscpie TKjjflise, à l'antienne des doctein-s , les compare au soleil : (juonun dortritid fnUjei ecclesid ut sol et hma.
SAUIUN A Dl'CORMIS.
Saint-Marc, 21 janvier 1721.
Je crois bien , monsieur, (pie ce que nous avons dit jusqu'ici et la manière dont nous l'avons dit, avec cette liberté et cette franchise des entretiens familiers , n'est pas trop commun. On ne le trouvera pas sur les grands chemins. Je me suis attaché à ce que j'ai cru et su de plus exquis et , pour ainsi dire , de plus piquant , pour vous récréer Tesprit que ce triste temps pourrait avoir abattu.
Hier, dans le temps qu'après le dîner j'étais autour d'un arbre avec ma serpette , inutiles ramos ampiitans , on vint m'avertir que M. l'archevêque (I) avait fait ouvrir la barrière pour venir me voir et qu'il traversait déjà la rivière. Son carrosse à six chevaux fat en effet tout-à-coup sur moi. Il y était avec M. labbé Lauthier (^2). J'eus grand
(1) Charles G. -G. de Vintimine-du-Luc , successivement évêque de Marseille, archevêque d'Aix en 1708 et de Paris en 17i9. Malg-ré la douceur de sou caractère, il dut sévir contre les jansénistes et fermer le cimetière Saint-Médard, où sopéraient les prétendus miracles des convulsionnaires. Il mourut le 13 mars 1746, àg-é de 91 ans.
(i) Louis Lauthier, chanoine théolog-al de l'égrlise métropolitaine d'Aix. devint prévôt du Chapitre en 173i et mourut en 1737.11 avait de l'esprit et de linstruction et tenait de son père, Tous.saint Lauthier, apothicaire à Aix , un riche cabinet de tableaux, do médailles et de pierres g-ravées. (R.-A.)
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l)laisir do le; voir venir, se j)ortant si bien , du j)ays de rinfectioii. La première jjarole qu'il me dit fut : s'il ne me faisait pas peur. Je lui dis que si c'était to:.t autre, je n'aurais pu me dispenser de nVenfuir ou de lui faire faire une petite quarantaine avec des parfums, suivant sa condition, mais que mon ])asteur portait son parfum avec soi II me remercia encore fort de la q-énérosité des sentiments de mon frère qui, par la môme lettre, marquait que l'on eût îi presser la quarantaine générale de la ville, sans quoi elle ])érirait à petit feu.
M. Tarclievèque trouva mon ermitag-e fort gracieux et fort agreste. Il me dit qu'il y viendrait quelquefois; et comme je lui appris que c'avait été le lieu de vos retraites avec M. le chanoine de Barrême, conseiller clerc, et que par votre précédente lettre vous m'aviez fait la grâce de me promettre qu'après la peste, s'il plaît h Dieu , vous viendriez y manger un pigeon ou un poulet avec moi , il me répondit : — « Je vous l'amènerai. » — « Si cela est , lui répondis-je, il n y aura plus d'alternative, il faudra mettre et le pigeon et le poulet ensemble ; c'est tout le régal que l'ermitage d'un solitaire réfugié pourra fournir. Je ne saurais où prendre de quoi soutenir décemment de tels convives, tam ingénies umbras. »
A y venir, il faut se résoudre à y vivre en ermite , ou au moins en philosophe. Je vous prie pourtant , monsieur, de lier bien la partie avec lui la première fois que vous irez à l'archevêché. Cependant , par forme d'avancement d'hoirie, vous agréerez que je vous présante une petite corbeille de raisins S'3cs et^de figues pour vos collations. C'est un échantillon de ma frugale provision que j'eus , il y a quelques jours, de Roquevalre, par voie extraordinaire. Les habitants de ce lieu , qui ont encore dix mille quintaux de raishis secs à vendrv^ , n'osent le.s portera
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notre l)arrièri*. .Ir ne sais .si an nninrlié de (ieiiiaiii il en vi(Mi(lra.
(,)nîin(l Aui^'iisliii dr. Konî.sta , [)nîiiii<»r pnîsiiliînt , en 1;')()i, |)r(Minil la (jualit/' de» inaUrv , c'est parce qu'il l'était véritahlrnirnt . On ncî pouvait mieux lionorer un j)nîinier président. Coipiilh», <|ni écrivait dans ce temps, dit toujours : Maître MmiUnr, fndifrr f^lrtrr lÀzvl ^ iimUrr Christophr (Ir Tlioii. ('es diMix deruiers, comme vous savez, étaient ])nMuiers i)résidents du Parlement d(» Paris. Cep(Mi(lant , j;' vois dans ia Uoclir-Mavin (|Ui» ](îs premiers présidiMits pouvai(Mit ])ort(M* la (jna'it»'- de fnrssirc (I) , ce (pli fut étiMidu aux autres présidents , par^'e (pi'ils se présuj)posaient clicriilirrs m lois.
Il y a vin^S-fin([ ou tn^nte aus que j ai vu uaître l'usage de donner aussi cette (jualitéde mrssire aux conseillers, et j'ai vu feu M. d'Antoine W^nel (2), conseilleur aux comptes, qui s'en UKMjua.t ag-réableuuuit en disant qu'il se croirait fort heureux s'il était véritablement maître,
Mais, pour les trésoriers de France, ils ne sont pas certainement chevaliers en lois (3), et, s'ils prennent cette qualité , ce ne peut être que parc > qu'on les enterrait autrefois avec des bottines et éperons dorés (4). En un mot, comme l-i quaUté de sire qui n'était que pour le Roi , dit !e
(0 La qiinlifiontion de Messire était réservée, au moycn-àge, aux
nobles et elievaUors.
(2) Henri d'Antoine Venel. mort en 1701.
(3) Nous avons dit comment la chevalerie avait pénétré le Barreau de son esprit et de ses mœurs, en formant des jurisconsultes chevaliers es lois qui allaient sur le champ de bataille.
Les comnnines d'Arles, de Beaucaire, etc., nous otfrent aussi des chevaliers-bourgeGis existant dans leur sein de temps immémorial. Lorsque l'institution déclina , il advint pour la chevalerie ce qui s'est toujours produit en pareil cas; tous voulurent v prétendre et on alla, vers la lin du XV^^ siècle, jusqu'à créer des chevaliers es marchandises. — Dictionnaire historique des institutions , etc., par Chéruel.
(4) J. Au^i'ustin de Foresta fut enterré le 26 octobre 1588 encore avec la cuirasse et les éperons d'or, marques distinctives de la chevalerie. — Les Rues d'Aix, T. II, p. 511.
cardiuîil de Liica , est tombée pcr comtptelam temporiun jusqnes aux plus petits bourgeois i j'ai encore vu de ces sires et vous encore plus que moi ) , il y a apparence que celle de messire sera ég-alement ravalée par cette même corruption des temps , et celle de maître restera inséparablement adhérente à celle de docteur.
Les docteurs de cette province ont pourtant souffert , per corrvptelam (emporum , que cette qualité ait été ravalée jusques aux gens de robe courte et même aux huissiers. A Toulouh^e , îï Grenoble et aux autres Parlements , les magistrats et les gens du Roi ont été plus soigneux ;i ne pas laisser prostituer une qualification consacrée aux gens de lettres (1), ridicule en ceux qui ne sont pas maîtres et qui n'ont aucun grade.
DECORMTS A SAURIN.
Aix, 23 janvier 1721.
Vous avez fort bien fait de consulter le grand magistrat sur l'ouvrage ; mais je n'aurais pas voulu que vous m'eussiez nommé, parce que je désire rester inconnu, et c'est pour cela que pour le nouveau Dupérier j'ai recommandé qu'on ne me nommât pas. Pour mon ouvragv3 , il sera , s'il plaît à Dieu , sous le nom du doyen des avocats de Provence , ce qui s^^rvira pour l'utilité du débit du livre et me laissera dans les ténèbres : collocavit in obscuris , oblivionidatus, tanquam mortuus a corde.
(1) Les jurisconsultes ou chevaliers es lois avaient été aussi appelés chevaliers de lecture ipeudunt le moyen à^e. Nous citerons les vers suivants du roman de la Rose :
Qui voudra pour la foy défendre, Quelque chevalerie emprendre Ou soit d'armes, ou de lecture.
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l/otVn; (le M. votre frère de Toulon (ii est fort olilif^(»aiile et fort judicâiMise , et vous avez bien fuit d'en donner eonnaissauce à M. le premier présich^nt et à M. l'arrlipv0(jue. S'il iii'nU dit (|iril vous allait voir, je lui aurai» fait coiniiMo-iiir ; iiuiis je niî m'y en^'-a^^'-erai poin^> j)our la tal)l('; (Ml Licii , un jour, s'il ])laît h Dieu, avec le p<'*re Snurin seul. Ce sera beaucoup (pie ])()ur lui nou.s souffrions un ])i^'*e()n du beau pififeonuier, et non (pie le poulet y soit joint. Il y a p(Mi d'annexés que monsieur le président (l(»(îuey(lau [i\ nio i)ressa d'aller voir î\ Vaîabres le bon M. Arnaud, ])r(Mn», (pii s'y était rendu de Brif^^noles. Je l'accordai h crtti^ condition d'un bon potnji^e de riz, d'un bouilli , ho ut* r\ mouton , et d'un ])lat de liacliis (Si. Point de petits pieds , ni de rayoùt ; et cela fut exécuté avec des fruits du crû. Voilà à (pielle condition y\ vous rendrai visite au beau lieu et non autrement.
M. de Ballon (i), dès (pie M. Dupérier descendait à la place des Prêcheurs, s'approchait pour lui proposer quelque question. Il lui répondit deux ou trois fois. Mais, cela continuant , il lui dit : — ^iQuand je viens à la promenade , cest après avoir étudié tout le jour et pour me délasser. Il vous est bien aisé à vous qui ne faites rien de me venir fatiguer. Ainsi, 7nonsiew\ laissez-moi promener en repos^ et parlez d* autre chose.)) M. de Ballon fut mortifié et fut deux ou trois
(1) Charles de Saurin , capitaine de vaisseau.
(2) Pierre de Gueydan, reçu président de la Cour des Comptes en 1714 , mort en 1734. (R.-A.j
(3) Cette simplicité' de mœurs peut être rapprochée de celle qu'admirèrent chez le chancelier l'Hôpital, dans sa terre de Yignay, le maréchal Strozzi et Brantôme narrateur du fait.
Les deux illustres visiteurs le trouvèrent dînant « avec du bouilli seulement »; car, dit Brantôme , cétait son ordinaire pour ses dîners.
Le Chancelier écrivait à un de ses amis qu'il invitait cà partager son repas: « Le service ne sera pas trop rustique ; vous verrez une salière en argent que ma femme a rapportée de la ville et qu elle y rapporterait de nouveau, si je pouvais y retourner. »
(4) Gaspard Ballon, seigneur de Saint-Julien , reçu conseiller au Parlement en 1660, mort en 1681. (R.-A.)
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jours sans s'nppro3lier. Ensuite , il s'enhardit en disant :
— « Bonjour, M. Dupérier, s'entend un honjonr pur ci simple. »
— (( lin ce cas, dit M. Dupérier, /e Vacceple. »
SAURIN A DECORMIS.
Saint-Marc, 23 janvier 1721.
Si jamais j'ai du loisir, je donnerai volontiers au public les plaidoyers , écritures et consultations de M. Dupérier, avec les arrêts qui ont suivi. Sa manière d'expliquer et d'appliquer les lois lui est si propre et sa jurisprudence a je ne sais quoi de si net et de si original, que je ne croirais pas pouvoir faire un plus riche présent au public.
DECOHMIS A SAURIN.
Aix, 29 janvier 1721.
Je suis bien d'avis que la misère et la mauvaise nourriture ont beaucoup contribué au Ûéau et que le proverbe : après la famine la peste, est véritable. Il l'est aussi que c'est une guerre divine où Dieu appesantit sa main sur nous , puisqu'on a vu à Aix plusieurs personnes , ayant toujours le vinaigre aux narines et usant de toute autre précaution , avoir péri par le mal , et d^autrco , sans user d'aucune , ne l'avoir pas pris. Nisi Dominus custodierit cwitatem, frustra vigilat quicustodit eam.
SAURIN A DECORMIS.
Saint-Marc, 1" février 1721.
Si la ville continue d'aller bien , comme on nous l'assura encore hier, j'aurai l'honneur d'aller vous remercier bientôt en personne de la continuation des bontés qu'il
vous a toujiîiii'.s j)lii d'iiNoir pour moi , et nous prciidroiiH la résoliilioii (|uo vouh ju^'orez à propos sur 1 impression de» écritures , i)Ijii(loyorK (ît coiiHullutions (1<; M. I)up(»ri(;r. Je ])eus(î (|U(' deux «^thikIs ouvra;^('s connue le v(Mre qui comj)ortrr}i (1(mi\ volumes in-folio , ainni (pie le «ieur C]kk*([Ui'1 m«' l'a assnn», (»t (!elui de \f. I)uj)érier cpii en eomporlera l)!rn trois, poiirraieut s'(»ntre-détru:re et ne porter coup l'un h l'autre, soit i)our la célérité de l'impression , soit pour !«» (]('*I)it (I).
DHCORMIS A SAUKIN.
Ai\ , 2 février 1721 .
Il est sans doute (jue le droit romain aurait Ih soin d'un sarcloir et c'était ma pensive d'y travailler en second avec feu M. Saurin (2). Je n'avais eu pensée de le faire avec M. **^ qui paraissait plus libre , étant garçon comme moi ; mais , maintenant (ju'il est mort, je puis vous dire que je ne le tenais pas pour jurisjonsulte , mais ])our plus philosophe que légiste.
SAURIN A DKCORMIS.
Saint-Marc, G février 1721.
J'aurais craint que , si vous eussiez mis le sarcloir utile et salutaire entre les mains de feu M. G^*^, il n'eût fait une trop grande dévastation dans le droit, peu nourri
(1) On sait que le Recueil de Consultations parut seulement en 1735, un an après la mort de l'illustre jurisconsulte. Quant à la nouvelle édition des Œuvres de Scipion Dupérier, elle fut fiiite à Toulouse, dans l'année 1721, par les soins de Deeormis. (2 vol. in-»^;•
Une meilleure et dernière édition d s Œuvre>: de Dupërier a été donnée au public par de la Touloubre (Louis Ventre), un des plus savants avocats au Parlement de Provence, pendant la première moitié du XV IIP siècle , et professeur de droit français à 1 Université d'Aix.
(2) Joseph-Ig-nace Saurin dont il a été parlé dans l Elude prélimiiiatre, p. 21. 7
dans la lecture de Cujas qu'il n'avait que parcouru succinctement dans la jeunesse , comme il l'avait avoué à mon père. Il aurait retranché comme inutile tout ce qu'au premier aspect et prima facie il n'aurait pas vu d'une utilité présente et pratique.
La jurisprudence est une matière si profonde , si pleine d'épines et de nœuds, nodosissma scieniia , qu'il n'y faut marcher qu'en tremblant ; il faut s'y défier des beauxesprits adonnés à la critique et aux belles-lettres. Ils s'abandonnent trop aux lumières qu'elles leur donnent , qui semblent leur devoir tout faciliter, jointes à un génie heureux. Aussi, sont-ils sujets h des quiproquo , à tout moment , et à des paralogismes.
C'est un pays raboteux , glissant , parsemé d'épines, où Ton a besoin de tout méditer, d'aller à pas mesurés pour ne pas perdre legitimos tramiles , pendant une si longue et si pénible marche. On n'y peut rien affirmer qu'avec modestie et avec des correctifs : depnitio injure periculosa. Combien de fois , monsieur, ne l'avez- vous pas éprouvé? Il n'y a que les ignorants qui décident hardiment.
DECORMIS A SAURIN.
Aix , 8 février 1721.
Juste Lipse (1) , passant par Aix , y fit un discours oii tout le monde accourut avec tant d'avidité que M. Dupérier me disait que mon aïeul x\rtus Decormis , déjà avancé en âge , s'était mis sous la chaire pour n'en pas perdre une syllabe.
(l) Juste Lij)se, savant philologMie hollandais, né en 1547 près de L^ir'ain, enseigna 1 histoire avec le plus grand éclat d'abord àléna (157-2-74), puis à Leyde (1579-91) et à Louvain; il mourut en 1606.
I»i: hl'COUMIS l'T liK SAIHIN. ^J^J
SATUIN A nKCORMIS.
Saint-Marc, <l frvrifr <7i!
Je savais l)i(»n , monsieur, (jne S(!Hlij^''er (1) avait 0\A dans notre Université fort satisfait' de la ri;^''ucur avo(î laquelle les examens en droit s'y faisaient, niiisi (jn'il léTivitfiM. (U\ Pt;in\s(î , î\ eiwjuo Gassendi rapporte. Je savais aussi que Paeei , que M. de I*eiresf! avait voulu y attirer pour ])rofesserî\ mille écus d'appointements, y avait fait des leçons que mon aïeul avait ent(»ndues. Mais j'ig'norais que Juste Lipse y eût aussi paru.
DECORMIS A SAUHIN.
Aix , 13 févri^T 1721.
Mon clerc est mort, son fils de vingt-deux ans aussi. Les deux autres sont malades h la m.^me infirmerie (2) de l'Arc. Ma servante de quarante ans de service mourut hier dans vingt-quatre heures. Dieu soit béni de tout ! On n'a pas croisé ma maison , parce qu'elle mourut, au-devant de la mienne , chez sa sœur. On la porta le matin à l'infirmerie.
Ce qui m'empêcha d'écrire au commancemeut de mes études , ce fut principalement la crainte que j'eus de marquer des erreurs pour des maximes. Je m'en suis bien repenti, l'expérience m'ayant fait voir qu'à mesure qu'on entre en connaissance on peut corriger.
Je comptais aussi sur les manuscrits de mes oncles , de mon père et de mes aïeux. Mais cela n'égale pas les remarques propres, etqaœ 7ion fecimus ipsi vix ea nostra voco.
(1) Savant célèbre, né en 1484 à Pador.e. mort en 1553
(i) D'après le tableau publié par M. Roux-Alpliéran dans les Hues d'Aix, li08 personnes moururent à ces infirmeries, du 1*' avril 17iO au 31 juillet 17àl.
Je ne devais pas me reposer entièrement sur la mémoire, ayant à tout moment M. Dupérier qui disait : — Hélas! où a passé celle belle mémoire !
Croirez-vous , monsieur, que ne sachant pas tailler les plumes j'avais des clercs, et entre autres Rougier, qui me laissaient des instruments à tout gâter? En un mot , si je revenais au monde, j'écrirais tout et je ne déchirerais rien qu à de bonnes enseignes. J'en ferais comme des dents qu'il ne faut point S3 faire arracher, parce que C3 sont de bons amis dans l'arrière-saison.
Quant à moi, s'il arrive qu3 je me souvienne de quelque chose, c'est à force de l'avoir relue une infinité de fois. Car, n^ayant cessé de lire toute ma vie, j*ai souvent repassé les mêmes livres , et plus ils m'ont paru bons , plus je les ai relus. Voilà ce qui a fait ma réminiscence. C'est à force de coups de marteau sur l'enclume, et non que je l'aie extraordinaire. Dans les classes, j'apprenais facilement, mais j'oubliais de même.
A propos des vendeurs de coquilles dont parle François Pithou, M. Dupérier disait de Mornacque c'était un quincailler, parce que, n'approfondissant rien du droit, il saute d'abord à des coquilles.
SAUUIN A DECORMIS.
Saint-Marc, 15 février 1721.
Votre billet du 13 ne me laisse pas l'esprit assez tranquille pour vous communiquer tout ce que je pensais sur Torigine de notre Université de Provence , sur les Ecoles de droit et sur les savants jurisconsultes qui y ont été nourris. La mort de tous ceux qui étaient auprès de vous me fait tomber la plume des mains. Je ne saurais voir cette cruelle peste vous côtoyer aussi près sans trembler. Il n'y a que
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votre \y.éié et votre sobriétc^ qui me mesurent ; mais il faut y joindre riiorn»ur pour la commuincation. 11 la faut fuir comme la pester niOiiK».
Accoutumé à (les domestiques (le 40 aiifi, mon souci est de savoir comment vous journz vous accoutumer à de nouveaux. Il faut (|u'ils viciuient d'un lieu pur et d'une main non sus])ecte. Le plus sûr serait de vous enf(;rmer dans la maison de M. le procureur général la Garde, j)uisqu'il vous l'a olR^-te, ou avec M. Tarclievéque qui embrassera cette occasion avec joie, j'en suis assuré. Mais, j'ai peine à croire que vous veuilliez quitter votre maison , à moins que ce ne soit j)()ur aller demeurer h celle de Dieu. J'entends rhr)pital Saint-Jacques ; il me semble qu'il va des appartements destinés i)our des gens de condition , comme était par exemple celui de feu M. d'Aymar du Pinet (I). Je ne doute pas qu'on n'y eût grand soin de vous, quand ce ne serait que par reconnaissance de tant de bien que vous avez fait et que vous faites à cette sainte maison. Vous y respireriez un air de campagne.
Ne négligez pas , je vous supplie, ma pensée. Rien ne vous empêchera de temps en temps de faire de petites courses chez vous pour voir vos livres et en prendre de nouveaux , le tout comme furtivement et sans toucher personne.
DECORMIS A SAURIN.
Aix. 15 février 1721 .
Je suis servi par la nièce de la défunte ; je n'ai jamais mis les pieds dans la chambre de celle-ci , ni h la cuisine. Ainsi , je ne dois pas craindre les corpuscules venimeux , quoiqu'elle fit ma chambre.
(I) Gaspard d'Aymar, sieur du Pinot, l'un des principaux bienfaiteurs de l'hôpital Saint-Jacques d'Aix. (R.-A.)
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A l'ijopital , il n'y a plus de logement de ivserve ; je ne voudra's point être à charge chez M. de la Garde ou chez M. l'arciievèque, ni à personne. Au surplus, les vieillards de plus de quatre-vingts ans sont moins sujets h ce mal , et celui de la servante n'a pas eu de suite à sa sœur même, chez qui elle est morte et qui n'a pas d'nutre chambre. Je vous remercie toujours de vos tendres avis. Les religieuses Mnries (I ) et les Bernardines, où j'ai eu ma sœur longtemps supérieure , voulaient être mes cuisinières et m'apporter à manger.
SAUUIN A DECORMIS.
Saint-Marc, 20 février 1721
Vous ne devric/i pas , ce me semble, refuser des cuisinières si sûres, si propres et si saintes que les Bernardines ou les Visitandines surtout qui sont tcut-à-fait à portée de chez vous et dans Téglise desquelles vous allez d'ailleurs nourrir votre àme.
Dieu veuille continuer à vous conserver ainsi au milieu des flammes, puisque vous voulez y rester! Mais, au moins, ne communiquez pas absolument avec votre cuisinière. Elle peut avoir pris l'infection sur ses habits et n'en pas sentir encore les effets. On ne saurait trop se méfier des tours de passe-passe de cet ennemi rusé.
PECORMIS A SAURTN.
Aix, !20 février 1721.
Vous êtes en peine , monsieur, d'un catalogue de doc-
(1) Ou de la Visitation , dont le couvent e'tait dans la rue Belle- ^arde, là où se trouve aujourd'hui celui des religieuses Ursulines, et par cela même trôs-prcohe de la maison de Decormis située dans Ja rue des Epinaux.
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teiirs (I j. Jiî re^^riitlii plus (lavoir perdu mon calutîr de» sentiiucîuls des juriî-coiisultes et des princiimux docteurs (pli (tairnl faciles h trouver par ordre alpliahétique.
J'ai n('î|4li^ié aussi iiu \irux manuscrit que j'avai» deH bons avo(;uts d'Aix , avant et aprrs l'institution de notre rarliMUiMit , des Hi^(;les 1400 et liiOO. Il mcî souvient qu'il y avait un Pug-et imtc ou afeul du pr(»>i(I(»nt Pu^'-et, cpji fit la procédure de l'érection de la haronnie de Sault en (3omté, un Mayiii<'r, i)ié(li3cesseur d'Accurse et de Jean de Maynier , i)remiers i)résidents, un Thomas de IJeccaris, un l'ierri' St^fiuiran, père du conseiller Seg"uiran d'Auribeau , un (îuiran , sei^^neur de la Brillane , un Fabri, seif>'neur de Fabrèg-ues , Pierre Decormis , fils de Raphaël, ('onstant, notre secrétaire, porta tout cela aux épiciers, ou par avarice ou par étourderie. Le plancher d'une chambre au troiîîième en était couvert, ainsi que des ouvertures de palais de l'avocat général, et des mercuriales dont il composa celle qu'il fit en 1024 ; de laquelle le bisaïeul de M. d'AgMit dit dans son recueil qu il parla durant deux heures avec tant de force et de zèle pour la discipline des officiers que, vers la fin, des larmes découlaient de ses yeux et la voix lui manquait.
Le mal écrit fut cause de la négligence de ces papiers. Il y avait une mercuriale assez bien écrite que je donnai à feu M. Lebret (2), lors:|u'il voulut en faire faire une au-
(î) Deconiiis voulait peut-être parler de Touvrag-e intitulé : Catalo(]Hs E. D. D. Doctorum qui fuerunt rjecollegio celcberrimœ Unirersitatis Aq^tetisifi, ah annn 1409 iisque ad l dievitnaij 1651 ; opéra D. Nicolai de Peyruis I. \'. Doctoris, Aquis-Sextiis, apud Joannem Tholosanum, 1621.
Ce catalo,£rue est eomple'te' par un autre : Catalogus dominorum doctorum celeberritnœ Univcrsitatis Aqvensis, die prima maij 16i0.
(2) Pierre Cardin Lebret, reçu premier président du Parlement de Provence, le 8 octobre 1691, mort en 1710, père de Cardin Lebi alors premier président; l'un et lautre ont été aussi intendant Provence. (R.-A.)
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tre. M. (le Mnzaug-ues (I) me la demandait , il n'y a pas long-temps ; il ne la trouva pas non plus cîiez M. Lebret. Voilà il quoi aboutit le travail des hommes , quand on ne le tire pas de la poussière. Je puis avoir deux liasses de plaidoyers de Tavocat général Decormis, importants sur les matières ecclésiastiques, ufie sur les mariages, une sur les testaments , une sur les crimes et une sur diverses matières. Mais la difRculté des caractères dégoûte. Il écrivait bien quand il était posé , mais il était fort pressé ; et de son fils, depuis président , j'ai vu une soixantaine de plaidoyers un peu plus lisibles.
Mon plus grand regret est qu'à sa mort, la présidente , ma tante , voulant se débarrasser d'un nombre infini de sacs, me pria de les parcourir. Il y en avait un tKs-grand nombre de criminels , ou étaient les conclu.-^ions des gens du Roi qui étaient raisonnées et autorisées suivant l'usage de ce temps-là. Je me contentai de les lire comme si je devais toujours m'en souvenir. Je n'avais qu'à les tirer du sac et à les conserver ; j'aurais appris par là tout le fond de la criminalité, et à en faire un livre très-savant et trèscurieux, car il y avait des cas singuliers. Mais alors je n'étais qu'un esprit vadens et non redicns y comme dit l'Ecriture.
SAURIN A DECORMIS.
Saint-Marc, ?o février 1721.
L'usage ( pour les membres du Parlement de professer le droit ) était encore pratiqué du temps de Louis de
(!) Henri-Joseph de Tlîomassin, seig-neur de Mazaug-ues ; savaiit antiquaire, né à Aix le 9 août 1684, reçu pre'sident aux Enquêtes en 1724, mort le 17 février 1749. Sa riche bibliothèque fut acquise par M. d'I'ig'uimbert, évêque de Carpentras, et existe encore dans cette ville, où elle est ouverte au public. On y conserve un grand nombre de manuscrits de Peircsc. (H.-A.)
DE DKCOHMIS IT UH SAIHIN. tOfî
(^orioliw, (Ml 1i)7() (1). Cv rna^n.-trat , aprfc» avoir rendu dcA arrôts h l'îiiKlii^ice coinine t(;nant la \i\Hrv de premier pré- HÎdiMil , :iv;iiit l;i venue d(î M. du Vair, s'en allait h Winversité suivi des ina^'-istrats et du I^irreau y PX|)li'iuer une loi, coinnic avaient fait av;int lui M(îlcIiior Se^^'^uiran et n(d)I(» Jac(|ues (1(^ Woniey.
M(>nie ceux d(^ la plus liaut(» n()l)less(î cpii n'avai(înt pas pris le parti des arni(\s, parecî (pie la qualit('îet la fonction de professeur en lois les menaient aux chargées de la ma^^'is trature, étaient jujres des premières appellations ou des secondes app(dlations , ou juj>'es maf^(*s, clumceliers de nos (vomtes. La simple rt'fii'enre pendant vinj^-t ans les faisait Comtes Piïl(iii)is et de la première Comtesse , Comitivam priîni o/ï///iî5, suivant notre droit écrit (2) que nous gardons en Provence : ce (pii a fait dire aux interprètes qu'une g'rande Comtesse, mofjnn Comitissd, peut épouser un professeur eu droit sans se mésallier.
Vous aun^z vu comme moi, dans une infinité» d'anciens actes des XIIP, XIV*- et XV^' sitcles , que les Villeneuve , les Glandevès , les Grasse. Ic^s Vintimille et autres, pre-
(1) M. d'He^^mivydo Moissao invoque h l'appui de ce fuit le registre des délibérîitionï> derUiiiversite, du l-iiioàt 1378 JJi^loire manuscrite dn Parlement de Provence).
Plusieurs j;rofesse\irs de droit du XVP siè.*le avaient été élevés aux I lus liauU's ehar<;vs de magistrature.
Nous eiierons entre autres (i-i-vais de Beaumont, premier président au Parlement d'Aix (1509); et son sueeesseur, Thomas Cuisinier (1530). Ce dernier avait été professeur de droit à l'Université de l*oitiers.
(2) Les avocats dcvenaivMit Comtes du premier ranir sous les Empereurs romains, après avoir plaidé ving-tans; etconsequuntur Clariisimatùs dignilatem. L. I C.de Advoc. dive> s.judiciurum.
Jean de Matheron , dont le nom a été illustré en Provence par les hautes fonctions de magistrature quil occupa (de 1^C5 à 14u5), ami du roi René qui l'appelait son bon compère, prenait le titre et la qualité de Comte palatin.
On conserve de lui une belle médaille de bronze, frappée au X\ ' siècle. Après avoir appartenu au cabinet des présidents de Saint- Vincens. elle fait aujourd'hui partie des collections du Musée d'Aix et porte l'inscription suivante :
10. MATHARON. D. DE SALIGNACO. EQUlîS. IVKIV. DOCTOR COMES PALATIN. MAGNVS IN PROVINCIA PRKbJlDENS CONSILIA. Q" CAMBELLANUS KEGIUS.
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liaient tous la ([ualité de professeurs en lois, C')mme le titre le plus honorable pour un citoyen qui ne défendait pas d'ailleurs la république par les armes.
Les Dauphins Viennois avaient ordonné que les quatre docteurs régents en droit dans l'Université de Grenoble, aujourdhui transférée h Valenca (1), seraient conseillers nés du Conseil d'Etat , comme il est observé par Chenu , des Offices. — Il y avait beaucoup de jurisconsultes de condition qui étaient en même temps chevaliers (formes et chevaliers ou sires en lois, ainsi que M. le président de Boissieux Tobserve en son Traité des Fiefs, ch. 49.
Nous voyons dans la liste des juges mages de Provence trouvée dans le cabinet de M. de Peiresc plusieurs jages mages ou des secondes appellations , qui étaient qualifiés milifes et lefjum professores. Tels étaient en 1371 Louis Marquisarius et ReymundusFlamengien 1315 (V. Ruffi, en sou FJistoire de Marseille, tome I); Jean Cabassola, en 1316 , est aussi qualifié miles et juris professor (2).
La funeste vénalité s'étant introduite sous François I" dégoûta insensiblement les jurisconsultes qui voyaient que la qualité et les fonctions de professeur ne les menaient plus à rien; et, comme les chaires de TUniversité restaient souvent vacantes et sans docteurs, au préjudice des étudiants et du public, Henri IV établit des chaires royales fixes avec des appointements assurés et le titre de Conseiller du Roi (3).
Le premier de ces profe.^^seurs fut M. de Saint-Marc qui
(1) L'histoire de l'Université de Valence vient d'être publiée par M. l'abbé Nadal , chanoine à Valence; (Marc-Aurel, éditeur, un vol. in-8°.)
(2) V. notre Etude préliminaire, §IV.
(3) L'institution du Collège royal Bourbon et des diverses chaires auxquelles des émoluments étaient affectés fut faite par Henri iV, au mois d'octobre 1603. — V. lu Notice sur iancierine Université d'Aix, par M. Henricy Antoine, avocat.
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était en in(^ine temps conseiller eu notre l*arleinent. I/on voit après lui notre illustre Annihal T'ahrot ( 1 1 qui fut j)ourva d'un odice de conseillerau Semestre. M. de Hallon, sei^^neur de; Saint- Julien (»t vice doyen du Parhîment , ayant voulu remj)lir la place de premier professeur vacante par la mort de M. Kabrot , mon aïeul (î) Ten exclut , l'atraire ayant été portée au Conseil.
DlîCOKMIS \ SAURIN
Aix, 2.") février 1721
Le professeur en lois après Henri l\\ M. de Saint- Marc, s'appelait, je crois, Honoré. M. le président de Saint-Jean cite des arrêts rendus à son rapport.
La perte des conclusions de messieurs les avocats généraux Decormis père et fils m'est infiniment plus sensible ([ue celle des ouvertures du Parlement et des mercuriales; car, pour celles-ci, on n'eu aurait pas soufi'ert l'impression. Un maître des requêtes qui était îi Aix y voulait assister comme avant voix en la Chambre et à Taudience. Il lui fut dit que les mercuriales étaient secrètes.
Au recueil que l'avocat g-énéral Pierre Decormis a fait intituler : du Parlement et dans le chapitre : des Mercuriales^ il a noté ce qui résultait des anciennes mercuriales, selon leur date; mais celle de 1624- qu'il fit et qui les comprenait toutes a été enlevée au greffe et on ne l'y trouve plus,
(1) Charles-Annibal Fabrot, né à Aix le 15 septembre 1580 , mort ft Paris le 16 janvier 1659. l'un des pins savants jurisconsultes deson époque. (R.-A.) — Consult. sur sa vie et ses travaux la notice publiée par M. Charles Giraud, Marseille, Marins Olive. 1833, in-b° de 242 pages.
(2) Antoine Saurin. premier professeur en droit à l'Université d'Aix, mort en 1668. Il avait prononcé en 161 3, à la mort de Jean de la Cépède premier président de la Cour des Comptes, un discours qui a été imprimé. (R.-A.)
feu M. Lebret ayant égaré mon extrait. Si j'avais tiré des .^:acs les deux ou trois cents conclusions signées des quatre gens du Roi , Farinacius et les autres criminalistes ne nous seraient plus no^cessaires. Les deux avocats généraux signaient avant les deux procureurs généraux (^1), et alors on n'aurait pas entrepris le changement qui fut fait du temps de messieurs Gautier et Boniparis.
Le dialogue de Vasquier et les opuscules de Loisel sont fort agréables. M. Dupérier disait que toutes les bonnes et grandes familles de robe de Paris venaient du Barreau, et on le voit efiectivement dans la liste que Ton trouve dans ce dialogue.
Il fallait que, durant le XVP siècle , TUniversité d'Aix ne fût pas si fameuse ; car Pierre Decormis, mon trisaïeul, fut étudier sous Philippe Dèce qui , en 1519 , lui donna le bonnet et dit : « Hic est jiHus meus dilectus , m quo mihi bene complacui. » Il avait si bien étudié qu'il devint le conseil du comte de Tende , notre gouverneur, qui fut parrain de son fils. Claude Decormis et mon aïeul Artus Decormis furent étudier à Turin en 1 590, et Pierre, le puîné d' Artus, à Toulouse , sous Berengarius Fernandus.
(1) n y avait déjà deux procureurs généraux sous les Comtes de Provence (édit de Louis III, du 20 novembre 1424). Supprimé lors de l'édit de reformation , le second orfîce de procureur général fut rétabli en 1554. Un ariêt du Conseil statua que ces deux magistrats seraient chargés alternativement par année , l'un du civil , l'autre du criminel (9 novembre 1G7I).
Aux procureurs généraux , la plume; aux avocats généraux, la parole : telle était la règle ancienne (Ordonn. de 1479, art. G2.) Tous ensemble formaient un collège, où les conclusions étaient prises par commune délibération. Hors des affaires administratives, en cas de partage , l'avocat général « faisait les conclusions verbales selon son avis, et les procureurs généraux le\irs conclusions par écrit selon le leur » (Arrêt du Conseil de 1671.)
Le même arrêt disposait que les avocats généraux porteraient la parole en toute rencontre , sans que les procureurs généraux s'en pussent entremettre, sinon en cas d'empêchement légitime des avocats généraux.
En 1745, par arrêt du Conseil, le second office de procureur général fut définitivement supprimé.
\)K I)1-:(<»I(\(I l'i hl \\ l;|\ |l)«J
SAÎJRIN A Dl'COUMlS
Saint Mfiro , 27 ff'vrier ITlM
J'npprcMuls iwrc plaisir i)ar \r, mot de IMiilipjXî l)tîc • : I/ic est filins meus dilccius, ([\u' vous ** tes son di'scendant puur ainsi din^ siiivaut hi loi , puisfiue I*i<»rr(î Dccorrn:» votre trisaïeul dont Dèce parlait était son fils f»n droit; et pu is(jue ce célèbre docteur, en lui donnant le bon net, prononça ces parole> : in (juo hcnr ronijiliïnii^ (pielîe ^satisfaction n'aurait-il pas eue, s'il avait \)\\ voir son illustre postérité? Elle aurait été aussi vive (pie l'est la doulcnir qut» nous ressentons de voir finir en vou^ xUos viros ub aniifjua stirpe Icfjilinia pvoccdentes. Dans tous les temps , nous avons vu des familles illustres consacrées aux lois et nées , ce semble , pour les faire connaître et pour les faire respecter.
Vous savez que Coquille ne se lasse point de dire qu'il fut l'auditeur à Padoue de Socin le Jeune. C'était la mode, dans ce temps-là , d'aller apprendre le droit en pays lointain et de suivre les professeurs qui s'étaient acquis le plus de réputation en Europe, s?ns que cela formât aucun préjugé désavantageux aux Universités de France.
N'avons-nous pas vu encore de nos jours les pères magistrats et soigneux de l'éducation de leurs enfants qu'ils destinaient à la magistrature ou au Barreau , faire le voyage d'Italie? Nous avons vu aussi qu'insensiblement la corruption, la fainéantise et parconséquent l'ignorance, firent dégénérer ces voyag'es pour TécUde du droit en voj^ages de plaisir, et que le voyageur ne rapportait de sa course que quelque connaissance du monde, de la peinture et de la sculpture.
L'enlèvement au greffe de la célèbre mercuriale de 1 624, fait apparemment par les ennemis de la discipline du palais qui se voyaient trop hideux dans ce miroir, donne
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encore plus de regrets sur la perte de Torig-inal de Tavocat général Decormis. On aurait bien pu la faire imprimer ail'eurs sans permission , aussi bien que les trois cents
conclusions raisonnécs sur les matières criminelles
Permettez-moi de vous dire que vous êtes responsable au public de la perte de tous ces savants originaux, et que vous devez, dès à présent, prendre de justes mesures pour empêcher que les beaux morceaux qui en restent encore ne tombent pas en mains ignares qui , à coup sur, les vendront à la beurrière pour le moindre ducaton , comme celui de la fable.
Consultant , il y a cinq ou six ans, sur le testament de M. Fabre, jurisconsulte de Marseille , contemporain et ami de M. Uupérier, je remarquai qu'il y prenait la qualité de cheimlier jurisconsulte. Mais -ces qualiScaticns honorables sont devenues aussi rares aujourd'hui , par l'indolence, pour ne pas dire la faiblesse, des avocats oppressés par la multitude des acheteurs d'offices , que Tétait du temps de Pasquier la robe d'écarlate, puisqu'il remarque que le vieux bonhomme Raoul Spiphane , avocat, Tendossait toutes les années à l'ouverture du Parlement de Paris (I) avec le chaperon doublé d'hermine ; en quoi, dit Pasquier, il était plus honoré que messieurs des Enquêtes, n'y ayant que messieurs de la Grand'Chambre qui puissent porter le chaperon d'hermine, pièce d'honneur dont messieurs du Parquet de Paris sont très-jaloux.
(1) « Voulant reprendre ou tenir lîmcicnne marque d'honneur des advocats et conseillers g-éncranx du Parlement, il se presentoit à prester le serment aux ouvertures qui s"en faisoient à la Saint- Martin avec une robe d'escarlate : ce que je n ay veu faire qu'à luy, encores que , comme je vous ay dit cy devant, aux anciennes représentations qui se voyent aux'ég-lises , les advocats se trouvent eu pareils et semblables habits que les conseillers. » — Pasquier. Dialogue des Advocats, etc.. p. 524 des Opuscules de Loisel.
Au quatorzième siècle, dit M. le vicomte de Bastard d'Estang" {les Parlements de France, T. I, p. 170), le manteau rouge place' sur la soutane noire appartenait aux avocats consultants: le manteau d écarlate violet, aux avocats i)laidaîits; le manteau blanc, couleur de noviciat, aux avocats écoutants.
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Je nîiiiîirqiuii.s , l()rsr|uo j(» suivais les audieucch , qia; MM. D'Af^'^uessouii , Portail i;t Joly île Kleury ne man-
C|uai('iit jamais d'avoir \r fliapcroii aux andieiKMvs du vf>\i'
DICCOUMIS A SATiniN.
Aix. t mars 1721 .
M. l)ui)(^ri(M* eu consultant cherchait les raisons de l'ahseut. Il était incouiplaisaut ; et c'est comme cela (pi'il faut (^trepour \h\ i)as enj^^af^-or lt\s i)artu\s ei» pnwès : si honiinibus [)lacert!fn^ servits Clirisli mm cssem. Lors'|u'uu(; partie lui avait dit un fait , il ne soutenait rien aux écrits (jui fût contraire à ce fait , ayant vu plus d'une fo"s (|ue la partie se plaignait de ne lui avoir dit le fait (pie jxiur lui et uou pour atlaiblir sa défense.
La profession d'avocat est si didicile que rarement le fils suit l'exercice du père. M. Dupirier disait qu'en Provence on n'avait vu qu'en notre famille le père , le fils et le petitfils bons avocats. Il S3 restreig-nait môme au père et au fils, quoique M. Peyssonnel (I) eût sou fils (2;; mais il le tenait pour trop hasardeux , de quoi M. Peyssonnel se corrigea assez dans la suite. Celui-ci le consultait sur le faux Adaoust, et M. Dapérier lui dit: « Aoec vos subtiliiés , vous le ferez pendre ; » ce qui arriva en effet.
Depuis , votre famille a eu cet avantage pour la probité
(1) Jean Peyssonnel, assesseur d'Aix en K)58-j9 , fils de Jacques Peyssonnel, "docteur en droit et avocat au Parlement. Il était né dans la ville de Drag-uignan , y fut baptisé le 4 juillet 1604, et mourut à Aix le 12 septembre 1682.
(i) Jacques Peyssonnel , fils du précédent et de Marg-uerite de Raimondis, né également à Draguignan et baptisé le 29 mars 1626 , mort le 27 septembre 1705.
C'est l'auteur du Traité de l'hérédité des fiefs. Il fut deux fois assesseur d'Aix en 1676 et 1683, et défendit le faux Adaoust que le Parlement condamna, le 23 avril 1664, à être pendu comme imposteur.
Nous devons la communication des détails mentionnés ci-dessus sur l'origine et la naissance des ceux Peyssonnel à M. Mireur, l'erudit secrétaire et archiviste de la mairie de Draguignan.
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et la capaciti'. Il laut l'uiie et l'autre; vir bo)ius dicendi peritu^. Je ne parle pas de MM. Barrel , car ni le père , ni le fils , ne me paraissaient pas grand chose.
Je crois aussi que ce qui fait que le fils de l'avocat n'est pas avocat , c'est que le père gagnant au Barreau achète au fils une charge de conseiller, et le fils du conseiller se fait président (I). Les hommes sont des écureuils qui toujours montent et grimpent , comme celui du pauvre M. Fouquet, dont In devise était : Qao non ascendam? et peu s'en fallut qu'on n'ajoutât : ad pntibulum^ sans MM. d'Ormesson et de Roquesante ri) ses juges.
J'ai un regret infini sur la perte de ces trois cents conclusions de l'avocat général Decormis , raisonnées et élaborées. Mais , si en ce temps-là j'avais eu la pensée de rimpression , j'aurais retenu copie de tant de travaux meilleurs , selon l'idée générale et confuse qui m'en reste, que ceux que je puis donner. Quant aux manuscrits qui resteront, j'ai ordonné par mon testament qu'ils vous soient remis pour empêcher qu'ils n'aillent k la beurrière. Il est clos du mois de septembre 1718, notaire Reynaud. Vous y êtes nommé l'un des exécuteurs testamentaires.
Laurent de Coriolis l'aveugle, fils de Louis, ayant eu sa maison rasée, fut en Espagne, 0:1 il faisait (de mémoire) des lectures publiques des lois dans les Universités. Son fils l'abbé (3), son conducteur, le laissait souvent sans guide
(1) L'appréciation de Decormis paraît être ici un peu exa^i^éréedans la forme. Si on excepte certaines familles, la plupart des magistrats de l'ancien régime ne cherchaient pas, comme on dit aujourd'hui, à avancer. On vit Pothier rester toute sa vie modeste conseiller au présidial d'Orléans , après avoir été conseiller au Chàtelet.
(2) Pierre Rafélis, seig-neur de Roquesante ; né en 1619, reçu conseiller au Parlement d'Aix en 1641, mort en 1707. Il fut député parle Parlement d'Aix pour faire partie de la Cour de justice qui jug^ea le surintendant Fouquet et le condamna au bannissement.
(3) Jean-Baptiste de Coriolis, prieur de Grambois , fut enveloppé dans la disgrâce de son père le président de Coriolis et condamné comme lui par contumace à pérore la tête, par sentence du 29 octobre 1632. (R.-A.)
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pîir j(3ini(»ss«». Il |)iMji()iï(;a 1« fii'iuîiix arn^t <liî r>^h»ineïit (1(* Kil i sur l(îs (îiifaiils mis vu la <Ioiil)!e coïKliiiini.
On otVrit a M. (I(î Fabrè^JTue.s (h, (vlrhrcî avorat mort fort vi(Mi\('u liiH», lin oflic' (!•' |jn''-^i(I<*:it h niortiiT, s'il vonlait donner i,()()l) livres. Il w*. vt^ulnt pas (îi. Il n'ac- (•om|)a«^Miait 1<»8 (îonsc^illcîrs et prc'rtidentH (jn<^ jn.H(jnofl à la porti^ (le SI chambr»' ou iU*. soncHnchî , (ît alors on était pluft 8c.Tnpul('u\ pour le o/rcMnonial (pi'à prrs(»nt.
Le chaperon d'hemiim* des avocats était la maninc; rprila étaient du corps de la Coi;r. Vax 10G2 , lorsque je vins au Barreau, et long'tcMups après, le lieutenant f^énéral n'aurait o>é le pnMulre. A i)résent le plus petit conseiller du Siéf^-e le porte à la InHe-Dieu.
SAURIN A DECORMIS.
Saint-Mîirf', mars 1721.
I/inconiplaisance de M. Dupérier pour ses clients leur était salutaire. Ce n*est pas pro amico que l'on doit consulter, niaispro verilatc, quand l'ami devrait le trouver mau-
(1) Louis Ful)ri, sieur do Fabrèi^uos, quatre fois assesseur d'Aix. \\ a laissé d{}>i Mémoires. — \'. Touie II des Addilious à l'Histoire de Provence, par Louvet. Sa tille, Antoinette de Kabri-Fabrèg'ues . épousa en lOOl Pierre Decorniis , depuis avocat général. (R.-A.)
{i) La lettre qu'Etienne Pasquier éerivit vers la môme époque à M. deBasmaison. avoeat au Sié^e présidial de Riom , est une des plus belles ijrotestations inspirées par le sentiment de l'indépendanee du Barreau eontre les tendanees de certains avocats à acquérir des olHces.
« Pauvre malheureux que vous estes I lui dit-il : quelle opinion nouvelle d'ambition est-ce qui vous a surpris, de vouloir quitter cette belle qualité d'advocat en laquelle vous estes roy en vostre ville, pour entrer sous un nouveau joug* de servitude déjuge? 11 y a trente ans et plus que vous tenez l'un des premiers lieux entre ceux de nostre Ordre en vostre païs, estant chéry et aimé des grands, respecté du commun peuple, vivant en une honneste liberté sans abdication de vostre conscience. Et maintenant qu'estes arrivé sur l'àg'e , désirez , ains çois ambitieusement poursuivez d'estre lieutcînant de province! »
Au X\ IP siècle, on conservait encore quelque retenue dans cette poursuite des otiices; mais, au XVllP siècle, le torrent déborde , et chacun selon son état, dit un contemporain, veut être quelque chose de par le Roi. • La plus grande dit^érence qui se voie en cette matière entre les temps dont je parle et les nôtres, écrit sur ce
vais. Il n'y a que trop de plaideurs qui sont bien aises d'être pipés, sibi quœnint magislros prurientes auribus, comme dit Tapôtre; mais le jurisconsulte ne doit pas s y prêter.
Il y a bien deux cents ans que les premiers présidents du premier Parlement de France tenaient à grand honneur de prendre, comme les avocats, la qualité de maître. Aujourd'luii le plus petit des conseillers du Royaume laisse cette qualit:^ de martre aux avocats et se donne hardiment la qualité de méî.9,9i>e , celle de chevalier. J'en ai vu qui sont allés jusqu'à celle de haut et puissant seigneur. L'écureuil de M. Fouquet monta-t-il jamais si haut et si vite ?
Il n'}^ aurait qu'à rire de ces fantastiques distinctions et qualifications , si elles n'étaient pas réellement pernicieuses à l'administration et au bien de la justice. Les questions de préséance et sur choses honorifiques ne sont pas toujours de simples questions de vanité et de superbe ; elles décident quelquefois du fond , elles montrent et veulent dire que telle ou telle fonction est plus respectable qu'une autre. C'est à peu près la pensée de Sénique , de Bénéficias. Si on soufl^re l'introduction de ces distinctions entre le juge et l'avocat, il arrivera que les honnêtes g-ens et les savants de condition s'éloigneront peu à peu de cette espèce de milice , dès qu'ils ne la trouveront plus si honorable qu'autrefois.
Il faut, comme vous l'avez encore vu, monsieur, que cette milice soit composée de gens qui aient de l'éducation, de l'élévation et de la probité , autant que de savoir et de lumières. Il faut des têtes libres et fermes (c'est pourquoi l'avocat parle couvert) qui puissent militer ouvertement
sujet M.de Tocqueville. c'est qu'alors le g-ouvernement vendait les places, tandis qu'aujourd'hui il les donne. Pour les acquérir, on ne fournit plus son arg-ent ; on fait mieux, on se livre soi-même. » — L'Ancien Rériime et la Révolution, p, 143.
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contriî 1 injii>ti(r, de (|iH'l(|m' pîii'l (|U«-ll<î \iriih.', saiifl acc(î[)ti()ii (l<î ixTsoniH'.s ot en toute silrott'.
La fonction de 1 uvoi^at (îsl un(î partie du niinistèrcî de la justic(»>, aussi nrcîessairc rt aussi essentielle (|ue celle de jug'e('l). Us ne font riiscinhlc (ju'uu si*ul rt uic^nie tout. L'avocat est poiir allé^^urr la justice» et la niettnî dans son jour ; car, couiuie disait le preinii^r [irésidiîiit ('hasseneux dans un de ses Conseils, livn» d(;vcnu assez rare : « La justice périrait dans le monde s'il n'\ avait pas d'avocats ([ui l'allég'uassent , justitin iwvivvA in inuwlo si non cssetU advocati. » Le juj^*(; (îst pour la faire valoir. L(» premier en est pour ainsi dire le père en la mettant au jour, et le second eu est le tuteur. L'avocat est pour combattre l'iniquité , ce monstre qui fait tant de ravages dans Tordre do la société civile, et le juge est pour achever de le terrasser.
Le juge n'a rien de plus sur l'avocat que la piéséance. Ces deux portions du sacerdoce de la justice , à cette préséance près, sont d'ailleurs parfaitement égales. Les preuves s'en présentent en foule.
Le Barreau du Parlement de Paris qui paraît être d'un boisage de plus de quatre siècles, est presque de la môme élévation que le siège des juges. Les avocats y sont assis sur les fleurs de lis comme eux.
L'hermine dont Ils sont couverts aux audiences fourrées, tout comme les juges, est enœre une autre preuve delà presque égalité et de la noblesse de ces deux fonctions (2).
(1) V. la beUe introduction placée par M. Berryer en tête d'une publication récente : Le Ministère pub' ic et le Barreau, leurs droits et leurs rapports. Paris, LecoftVe, 1860. — « La mission que l'avocat reçoit du libre choix de ses concitoyens , dit M. Berryer, est aussi un ministère public. Entre celui qui accuse et celui qui justifie , les droits sont ég-aux , et, je le sens , la lutte est ég-ale. . .»
(i) Le chaperon est l'orig-ine de Vépitotje ou chausse que portent aujourd'hui les ma^^ristrats. les avocats et les professeurs. C'était une coiffure servant de bonnet et de vêtement de cou , en drap bordé de fourrures . avec une long'ue queue qui retombait par derrière ; le drap était roug-e pour les magistrats, noir pour les avocats et de
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Vous dites, monsieur, qu'en 1602 , année où vous entrâtes au Barreau , le lieutenant civil n'aurait osé paraître aux audiences du rôle avec le chaperon d'hermine, qu'il était porté seulement par les avocats comme étant du corps de la Cour. A^ous entendez sans doute du corps de l'audience , c'est-à-dire comme faisant partie de cette assemblée solennelle formée par nos Rois pour administrer la justice dans leurs palais , en public et à la face, pour ainsi dire, de toutes les nations ; or, ce droit de représenter ainsi la majesté du prince n'a été donné qu'à la Grand' Chambre.
lime souvient qu'au commencement de ce siècle messieurs de la Grand' Chambre délibérèrent dy porter le chaperon ; mais ce zèle n'y dura pas longtemps. Ils craignirent de trop honorer par là les avocats qui le portaient plus assidûment qii'aujourd'hui. Depuis lors , nous avons vu chez eux une affectation marquée pour rabaisser cette presque égalité qu'il y avait entre ces deux sortes de ministres de la justice. Non contents d'avoir leurs sièges de l'audience presque une fois plus hauts que ceux de la Grand'Chambre du Parlement de Paris, ils ont ôté les tapis fleurdelisés et rembourrés au banc qui vient après celui des gens du Roi, destiné pour les anciens avocats (^li, et qui est autour du parquet de l'audience. Un traitement si indigne contribuera encore plus à éloigner du Barreau
différentes couleurs pour les docteurs, licenciés et bacheliers des diverses Facaltes.
Le chaperon, après avoir été très en usag-e aux XIV® et XV'' siècles, fut conservé seulement depuis Charles VII par les g-ens de robe et les universitaires. Il était le sig:ne de la chevalerie es lois. — Consult. le Dictionnaire déjà cité de M. Chéruel et les Varlemenis de France, par M. deBastard.
(i; Il y avait plusieurs bancs dans la Grand'Chambre : celui des gens dulloi où les marquis avaient le droit de se placer, mais sans épée, et, vis-à-vis, un autre attribué aux simples g-entilshommes. Au-dessous du banc du doyen, étaient les g'rettiers et secrétaires de la Cour, etc. . .
Après le banc des gens du Roi se trouvait celui des anciens avocats.
Ies;4*^*ii8 (llioniitiiir et (ruii certain état , .m ic •^'■umiTuciiienl ([ui n'a assiir'iiKînt pan de |)arl (Jaiis ces <întrej)ri.se.s faites dans son jjalais'^et ins|)iré(îs |)ar monsieur votre ami, le |)rocnrcnr Hr-ént'îral dr la (ianh') nr remtît le» choses dans leur premier rtat
|)|',( «tUMiN A >AI HIN.
Aix , ïiinrs 1721
Lessyndirs auraient d\\ ])arler à tVu M. Liîbrtîl du tapis ([ui ;>(M'vait nuMu»' de décorât ion an par juet d;î 1 audience, mais tout a été né^'-Ii'ifé. Les avocats sont fort peu considérés ici. En cette sall(» des pas perdus , combien de temps ne fait-on pas perdre pour attendre l'audience [\ ) ! A Paris, cela est réj^lé; à (îrenol)le , on sonne une cloche et chacun étudie chez soi justju'alors. Ce fut en partie ce qui me fit quitter le })alaisà la vingtième année, n'étant pas possible de devenir savant en perdant toutes les matinées. Vous avez bien fait aussi de quitter. Le contentement de l'esprit est préférable au lucra. L'insol.nje des laquais est sans égale à l'appel des avocats ; ils crient : à la civado ri)! Je donnai un jour un grand soutHet pour cela. Messieurs
(1) D'apiès rordoniuiiK'o de François \", les avocats devaient « se trouver es audiences à l'heure accoutumée de l'entrée de la Court , et aux anltres jours que n'y a audience une heure avani l'issue de la dicte Court du matin, pour faire les consultations sans y faillir, et s'en venir prêts et résolus pour faire les dictz playdoyés au tour de leur rolle. .. , àpeine de vingt-ctnq solz d'amende. »
(2) Expression provençale signifiant à l'avoine. — Bouehel rapporte {Bibliothèque du Droit français) qu'en 1579 il assistait à une plaidoirie entre Claude Mang'ot et Pierre ^'ersoris. Mang-ot , interrompu, dit à son adversaire dans la chaleur: « Maître Versoris . vous aves tort de jn'interrompre , vous avez dit assez pour ijayntr voire avoine. » Versoris offensé demanda réparation. Après 1 arrêt prononeé , le premier président de Thc^u dit. i( Maître Claude Manyot^ ta Cour m'a donne charge de vous dire que (e qui se donne aux avorats
ur leur labeur. n'ci<t poi)it par fornii' d'avoine, maisc'est un honoraire, i
ne sont pas assez rigoureux ; il faudrait plus que la prison d'une heure dont ils les punissent (I).
M. Dupérier aurait encore resté quatre ou cinq ans au Barreau, car il s'y plaisait fort; mais^I. le premier pré.-^ident de Mesg-rigny entrait fort tard (2», déjeûnant avec un chapon, avant d'aller à l'audience. Il ne pouvait souffrir la parte d^ tant de matinées. Le lundi, c'étaient les causes du rôle telles qu'eHos étaient, mais, les jeudis, c'éiai Mit toujours de grandes causes. On avait beau les régler pour avoir des épices, M. l'avocat général Decormis les faisait dérv^gler et enrôler pour l'audience.
Il y avait un3 aimablr» émulation entre le Parquet et le Barreau ; et au Carême, on quittait même le sermon (3) pour se trouver à l'audience. Vous savez qu'à Paris les avocats généraux prient serment à la tête des avocats du Carreau.
SÂUUIN A DECORMIS.
Saint-Marc, \i mars I7i1.
Le Barreau , dit-on , est une porte ouverte aux dignités qui lui servent de récompense. Mais est -ce une récompense
(1) Le Parlement de Bourgog-ne . pour en finir avec les perturbateurs et particulièrement avec les laquais qui troublaient les abords de l'audience, avait donne à ses huissiers pleins pouvoirs pour les fnstig"er à coups de verges et les livrer aux exécuteurs de la justice, s'ils osaient résister. — Le Parlement de Bourgogne, par M. de Lacuisine , président à la Cour impériale de Dijon, Paris, Durand, 1857; tome 1 . p. 112.
(2) Cinq heures du matin en été, et six en hiver, étaient les heures fixées par l'ordonnance pour l'entrée au palais ; mais les magistrats ne paraissent pas avoir été toujours très exacts. Nous les voyons admonestés plusieurs fois au XVIP siècle, parce qu'ils ne se rendaient qu'après sept heures et que le président n'ouvrait pas l'audience souvent avant neuf heures.
(3) Les audiences étaient fixées en carême à huit heures du matin, à cause du sermon. On piêchait trois fois par semaine pour Messieurs dans l'église des Jucobins. Un disait toute l'année deux messes dans la chapelle du palais, l'une avant, l'autre après l'audience.
Les magistrats avaient dans l'église des Jacobins, outre un banc réservé à la famille de chacun d'eux, une estrade avec accoudoir et tapis bleu ])arsem(^ de lis d'or. Le premier président nommait le prédicateur,
011 uiu; (IcTihion , si ctîtttî porte lui crti luiijours t'«Tiné«? Nous u(î l'avons vu s'ouvrir eu France , (hinmt ce lony; rc^-iKî (lo Louis \l\', (lu'cn fav(Mir de M. Leinaitre, do notre illustre Anuihjil l'ni^n»! , |j;ratific d'un oftice de conseiller an S(;nicstrc, td de M. Ausanet, honoré du vaiu titre (1(^ conseiller d'Mtat, «ans entrer dans ce Conseil, sans avoir pu v répnndrc» ses lurnières.
Pn'trndrji-t-on quVn attendant les honneur.-^ dus h la vertu et lous lesj(»urs usurpés par rijfnf)rance , un avocat doit se contenter de ci; (|u'il peut ^'•a^'-ner ;iu Harrean ? l/ari^-cnt est-il bien la récompense naturelle de cette noble profession? .Ii^ crois, pour iii:i i)art , que. plus il y a de lucre, plus on en fait -nitir «riKinîiriir et de splendiMir et plus on sMiuinil:(\
Tout nictit'r doit nourrir son niaitrc, nu nie c(*lui de pontife, niénic celui de Roi, pour parlerconime Montaigne. — Mais je crois ces belles raisons plus utiles et phis à la mode qu'honorables, ([uand on est bien rempli de la g-énérosité on cette noble profession seml)le avoir pris naissance. Le jurisconsulte, àme du corps civil, destiné aux premiers emplois, ne peut que rougir intérieurement en se ravalant h prendre de Targent , non des mains de l'P'tat , mais de celles de chaque particulier qu'il voudrait servir gratuitement ( *).
(1) Lf propre de la noblesse, dit Loysoau , est de vivre de ses rentes. Aussi les avorats soutenaient-ils que leur <rain était plutôt honoraire que mercenaire. En lo39, le l^arleuient avait taxé les salaires et vacations des avocats à trente sols, en matières non excédant cent florins, et à (Quarante sols, dans les autres matières, « pour venir visiter les procès et faire la plaidoirie et corriger si besoing est. »
Les avocats de l'ancien i-ég-ime ne semblent pas avoir tous et toujours observe ces rig-oureux principes de désintéressement. A Paris en leoi, à Aix en 1703, une (lécision du Parlement qui les obligreait à mettre au bas de leurs écritures ce qu'ils percevaient des parties provoqua une véritable révolution.
« Quand vous viendrez à la défense d'une cause . leur avait dit du Vair (Ouverture de la Saint-Remy, 1597). n'estimez pas que ce soit la sollicitation d'une partie ou la lueur d'une pièce dar^'-ent qui vous y convient; mais estnnez que c'est la justice mesme qui von? somme et vniis interpelle de venir à sa défense. >-
Vous vous souviendrez, monsieur, que c'était ce que mon père trouvait de plus raorlifiant dans la profession. Comme j'aurais inspiré à mes enfants une délicatesse aussi ruineuse, s'ils avaient été jurisconsultes, j'ai mieux aimé le célibat et soustraire par là ma postérité, comme vous avez soustrait la vôtre, aux dég-oûts que les jurisconsultes un peu délicats éprouvent de jour en jour. C'était assez que nous les essuyassions nous-mêmes, sans les perpétuer plus long'temps dans nos races de génération en génération. J'ai cru qu'il était plus court de rompre le fil de cette succession légale, que d'attendre le jour où la jurisprudence aura repris parmi nous son ancien lustre ; ce qui n'arrivera apparemment que quand il plaira à Dieu de rempli' avec abondance les coffres du Roi, pour qu'il puisse rembourser cette multitude effrénée d'officiers.
On sait qu'en épousant un jurisconsulte, les filles portaient en dot un cours de droit écrit de leur main , coutume que nous voyons dans Nostradamus (I) avoir été longtemps pratiquée par les filles de qualité en Provence.
DECORMTS A SAURIN.
Aix, 13 mars 1721.
A Paris, un président entrant toujours tard, M. Talon lui dit que , s'il n'entrait pas à l'heure de l'ordonnance , il en avertirait le Roi.
(1) Histoire et Cronique de Provence, p. 516. - « Un fort vieil instrument de ce même temps (1392), de foy irréprochable, lait mention que Alazaric de Plexis , dame de llomolîes , femme du mag-niflque Boniface de Castellanne, baron d'Allemas'ne, faisant son dernier testament, laissa à une jeune damoyselle sa fille certaine quantité de livres où estoit escript tout le corps du droit, formé et peint en belles lettres de main sur parchemin ; rencharî^'eant que au cas
au'elle vînt à se marier, elle eût à prendre un homme de robe lon^me, octeur jui'isconsulte , et que à ces fins elle lui laissoit ce beau et riche thresor, ces exquis et délicieux volumes en diminution de sa dot. »
I'l'<« « Ml.lll«~> li » i'i
M. d<; Mes^irif^Miy cuirait tard ; mais, ù neuf ht-urcs, TaudiciKte s'ouvrait. ('(î fut la peste de \iVM) «|ui fut lacaune de ce rehlelienirut.
Je savais 1<» proverlx* : (jui (imlltt le juthiis , lit jkiI ii6 Ir f/ui/^'. Mais j'aimais mit;u\ tilelier de dcîveiiir savant <jue riche; car jiMjuittai lorsijUt^ j'aurais en tout remjdoi du Barreau les IVvssonuel et les (iaiitier en étant Hortis. Je no m'en repens pas. \ Ous xwkva pris h* hon parti en prenant celui du cahinc^t et du célihal. Il n'y a (pi à .-e tenir l):en avec Dieu cl tout prospère.
Tous les dt'iifoiMs du Marreau procèdent eu partie de la lâcheté des syndics, car s ils se plai^»-naient on y ferait attention; mais lep^is souvent ce sont de fort petites (fens. Au commencement d(^ 1()()0, on y avait plusieurs gentilshoniUK^s, les Fabn^iics , les Matheron-Sali<rnac, les Dupérier, les Gaufridi , i)remier président aux Uecpiôtes , puis au Semestre, les Coriolis, les Uiauville, les Cabannes- Viens, les Guiran-la-Brillane, les deux frères Decormis, ]es Beccaris et plusieurs autres.
Au Par(piet(l), on dépêchait plus de causes qu'aux audiences et, dès qu'un avocat s'y présentait , on faisait retirv3r les procureurs , eussent -ils commencé à plaider.
Quani l'avocat général de Porcellet d'Ubaye (2) fut devenu Vancien du Parquet par la résig-nation de Pierre
(1) Le Parquet des gviis du Koi , dit Miraulmont. était ainsi appelé parce qu'il lojjeait dans un parc de inrnuiseric à côté du Parlement. D'après AJ. Chéruel [Dictionnaire des Institutions, etc.), c'était primitivement une enceinte réservée, et on nomma ainsi par extension le lieu où siéireaitleju^e, puis spécialement l'enceinte où siég'eaieiit les <:-ens du Koi.
Une séance qualifiée de la dénomination de Parguef était tenue, avant l'institution de la Chambre des Requêtes , pour expédier des affaires de minime impc^rtance et surtout celles de procédure. Les avocats ne pouvaient i)laider qu'ajjrès s'être accord(»s préalablement au Parquet sur les laits et qualités, en présence du pr<XMirenr général.
(2) Reçu avocat g«'néral le 10 décembre IG3i.
Decormis à son fils Louis (\), il voulut que les avocats plaidassent sans gants. Louis Decormis s'y opposa, vint cliercher à la salle M. Dup.'^rier qui avait dit qu'il n'irait pas à Taudience sans ses gants, et la fit boire à M. d'Ubaye son ancien et à tout le Parquet.
M. Ausanet n'eut le brevet de conseiller d'Etat que pour avoir travaillé à l'ordonnance de 1667 à la suggestion de M. Colbert.
Si, en 1661 ou 1662, il y eut eu guerre, i)eut-êtreje n'aurais pas pris le Barreau. M. Dupérier me disait : « Ou la robe ou l'épée et profitez du reste de ma vie. » Celle ci dura encore cinq ans.
L'émulation et la jalousie sont quelquefois cause de l'aversion des juges contre les avocats. M. le premier président de Bernet (2), qui avait été bon avocat au Parlement de Bordeaux , en avait pour M. Dupérier. Il l'interrompait souvent et lui disait de conclure. Voyant qu'il continuait, il se couvrit le visage ave3 les mains. M. Dupérier fut sur le point de prendre congé de la Cour (3), puisqu'il cessait de lui plaire, et il louait Dieu de lui avoir ôté sur le champ cette tentation. Au contraire , le grand M. Antoine Thoron lui dit à la fin d'un plaidoyer : — « Si je ft avais pas un fils, mon office ne serait que pour vous. »
Jésus-Christ se contentait du nom de maître , et les
(1) Pierre Decormis avait rësig'iié à son fils Louis l'office d'avocat général en 1635, sous la réserve de cinq ans de survivance.
(i) Il avait été reçu en 1636 et fut exilé à Bourg*es en 164-2. en suite de ses démêlés avec le comte d'Alais , g^ouverneur de Provence, il mourut premier président du Parlement de Bordeaux.
D'après de KSiitze (Histoire du Gouvernement du comte d'Alais). M. de Bernet aurait dit un jour tout haut à Dupérier : « que la Cour entendait très-bien la loi sans toute sa rhétorique et qu'il n'avait qu'à conclure.))
;3) Les anciens jurisconsultes s'indignaient beaucoup contre la précipitation des juges. Loisel [Institutes cou lumière s) l'appelait maràtre de la justice; Ayrault [Sentences) s'élevait de même contre les juges branle-teste. — « Un juge interrupteur, avait dit Bacon [De Officio judicis), vaut moins qu'une eyinbale résonnant à propos. »
in: I M,« ' 'Il >j 1^ i;> 1 l 'i.
conseillers d'Aix iw, s'ni coiiUîiitriit \mA. Mui.s y: ne ^ ruhs pasd'uvisdiî les siiivir diins leur folie et de se (junli!ier rnessirr ou chi'valwr m his. I/f.Hprit d'orf^iieil est celui du diSinon : fjul (inlmi sr liuniilidt rxaltdbitui
Jecrois (pi(î M. (K; Kjil)r(Lv'ii'*s uvuit ïi;^''i dans l;i Li;4'iiu par /(Me pour lu ndi^ioii catholiqiuî, ronnueTavocat ^Mièrai du LîiuriMis (I) (|ui tiuitun j()urs(>nouv(»rture de SaiiitliiMuv par cfvs mots : Urrf (inc tout p 'risse ^ mais qur la relifjiofi (hnnnirr. Kraurois I)u|>6ri(T, mon aïeul maternel, étant députi' au roi IUmum IV^, celui-ci lui dit: — « Que [ail le hnnliommr L'uirons'.^ Il (*lait (jrdud li(/ueiu\ fort contre moi ; jwiis je. or hti en s(tis point (ht }nanrnis tjrè , t7 ne le faisait point pour les (luisr, mais pour la rcVujion. » Kt, aui>sitot a])rrs, il le lit ;irclirv»^<|U(' d l'!iiil)ruii
SAUUIN V UKCOKMIS.
Saint-Mîirc, 17 iu\\v< \'-l\
Ce n'était pas apparemment pour faire plus d'honneur au Barreau que messieurs du Parquet tirent naître, du temps de Hupérier, la contestation sur les gants dont je n'avais jamais ouï parler. J'avais toujours cru que si les avocats les étalaient dans le temps qu'ils parlaient, ce n'était que pour donner plus de g-râce à leur action , àme des discours publics. Il paraîtrait efFe::tivement contre la décence de l'action de voir une main g^antée se promener dans les airs ; et c'est ce qui fait que l'on ne voit }X)int aujourd'hui nos avocats avec les g*ants, quand ils parlent, mais seule-
(1) Honore du Laureus, né à Tarascon le 7 mars 1534, fut reçu avocat jrénéral au Parlement d'Aix en 1581 , et se distingua par son zèle pour la Ligue qui le déi)uta à Rome. Il était frère de Guillaume du Laurens archevêque d'Arles, et d'André du Laurens médecin de Henri IV. En JGOO, Henri IV le nommaarchevequcdEmbrun.il mourut à Paris le 54 janvier 161-2. (R.-A.)
V. dans les Mémoires de l'Académie ci' Aix, T. VH, une notice sur Honoré du Laurens par M Mouan.
ment les avocats g'énéraux. Leurs g-esticulations devant être imperceptibles, ainsi que leurs prissions , !a difibrmité de la main gantée ne paraît pas tant.
J'avais remarqué , quand j'étais au Barreau , l'affectation que quelques uns de ces messieurs avaient de temps en temps de bien relever les manches de leur robe, pour faire paraître leurs gants; cela me fait comprendre aujour d'iiui que vous m* apprenez le fait de M. l'avocat général d'Ubaye, qu'ils y entendaient finesse. Ils voulaient par là mettre une distinction entre le Parquet et le Barreau , quoiqu'ils ne fussent ensemble qu'un môme corps dont ces ces messieurs savent si bien dire qu'ils sont la tète (I) , quand ils croient que cela doit leur donner plus de relief.
Il y a eu bien d'autres distinctions imaginées depuis que vous avez quitté le Barreau. Feu M. Gastaud me fit remarquer un jour à l'audience, quand je commençais ;i la fréquenter, que messieurs du Parquet s'y étaient ménagé vin petit marchepie.l de quatre doigts de hauteur, et il se plaignait avec raison que cette petite élévation était une entreprise sur les avocats , dont le banc venant après celui du Parquet est sans marchepied. Effectivement étant allé ensuite à Paris en 1699 , j'y remarquai fort bien que messieurs les gens du Roi , fort élevés sur ceux des Parlements des provinces, étaient pourtant h plein pied du parquet de l'audience, ayant ouï plusieurs fois M. D'Agnesseau, notre illustre Chancelier, debout sur ce parquet. S'il avait des gants, jen'en sais rien ; comme il ne tenait aucun mémoire à la main, quoiqu'il parlât deux heures de suite» on ne s'en apercevait pas si facilement que nous nous apercevons des mains de nos avocats généraux. Ceux-ci ne
(l) Ou connaît les paroles prononcées \e±l janvier 1687. au sein de la Grand Chambre, par Denis Talon, sur le plus grand avanlag^ des charges que les avocats généraux ont Chonneur d'occuper, qui est d'être les premiers de V Ordre des avocats.
Orner Talcn, père de Denis, avait exercé dix-huit ans aulVarreau, pour mieux aborder les difficiles fonctions du ministère public.
pensent pas (pi'en faisant parade» diî la main fifftnl(';<t rpii tient l(î ini'iMoin', ils dé •()ii\ r.'nt en MK^nn* tennps (pi'ilrt ne sauraient p'îiider d(î iMt*. (irand snjot dMnuniliation en des innn;*istrats (pii , plus (pie les aiitn^s, Hont oblig-és h avoir tout prissent à I(Mirs yeux !
J'avais aussi ontcMidu plaideur M. Benoit dn Saint-IV)rt, avocat pénéral au ^M'and Conseil , très-lxd esprit ot fort I^Tacienx , sans aueun mémoire ; ce que ces messieurs refifardent, pour ainsi dire , comme cliose (pii les déshonorerait.
Cette usurpation du petit marchepied leur a servi comme d'un de<>Té ])our se barricader ensuite dans leur Panpiet. Ils ont mis h la porte une espèce d'huissier de robe courte, de récente création, n'en pouvant avoir d'autre, lequel fait déclarer leur nom m>meaux avocats qui veulent y entrer et qui aussi n*y mettent plus g-uère le piel. Je ne doute pas que ce ne soit par leur instig-ation que le tapis fleurdelisé et la rembourrure du banc des anciens avocats furent ôtés, il y a neuf ou dix ans, tout comme le tapis du banc des g-entilshommes qui vient après. Ce dernier n'a pas eu un meilleur sort, et Ton voit la même affe::tation à s'élever au-dessus de la noblesse.
Mais la salle de l'audience publique est la salle du Roi et un des appartements de son palais 1 1), quoique Sa Majesté n'y réside pas (2); et on doit regarder comme un attentat à la liberté de toucher au rang et à la décoration que les Rois y ont établis pour tous les Ordres, qui doivent
(1) La Grand'Chambre est appelée dans de vieux actes émanés du Parlement d'Aix : a Le lieu saint. , consacré par la présence de Dieu et représentation de la majesté da Roy » , où les mag"istrats doivent se considérer comme étant « de ce sacré Collège et compagnie des premiers chrétiens qui n'avaient qu'un cœur et qu une âme. »
(2) Il y avait, au milieu du bureau de la Grand'Chambre, un fauteuil vacant devant lequel avaient seuls le droit de passer en montant les degrés, les présidents, le doyen de la compagnie, le gouverneur, les évéques. Ce fauteuil était luf-même l'image du trône du Roi.
former cette assemblée aug-uste représentant toute la mnjesté du prince.
Je croirais que messieurs les syndics des avocats joints , sMl le fallait , à ceux de la noblesse , devraient profiter de la transférence du Parlement h Saint-Remy pour faire remettre ces tapis comme ils étaient. Il faudrait qu'ils se donnassent 1 honneur d'en écrire à M. Lebret et qu'ils lui demandassent qu'au cas où il ne voulût pas prendre sur lui ce rétablissement , il ne trouvât pas mauvais qu'on le demandât à M. le Chancelier et au Roi.
Je crois , monsieur, que si le Barreau n'était pas flétri par les gens de robe eux-mêmes (ce qui est étonnant), vous auriez pris le meilleur parti en vous déterminant pour la robe. Ce qu'il y a de bien sur, c'est que ce fut le meilleur et le plus utile pour la Provence votre patrie et pour les pauvres. A épouser ce parti , je crois aussi qu'il faut, comme vous, répudier le mariage, non pas seulement à cause de ses charges que quelques docteurs s'avisent de fixer à soixante, quand elles sont plus nombreuses que les arbres d'une forêt { Silvœ nuptiulis, c'est ainsi que Nevizanus (I), jurisconsulte d'un esprit agréable et célibataire courageux, a intitulé son traité du mariage), mais encore parce que l'attachement pour les enfants détache des vrais
(0 Nevizan (Jean) , jurisconsulte, n(5 à Asti, professa le droit à Turin. 11 publia en 15-21 son livre deux fois re'édite' depuis en 1526 et 1572 : Silvœ nuptialis libri sex, etc. . Saurin a beaucoup trop d'e'Iog'es pour l'auteur de cette pesante et indig-este élucubration dont les conclusions sont souvent peu morales.
« D'après les re'cits de François de Billon, champion plein de candeur du beau sexe dans son Fort inexpugnable de l'honneur féminin (1555), Névizan , chasse' par les dames de Turin h coups de pierres, n'aurait obtenu son pardon quen le sollicitant cà g-enoux et portant attachées sur son front ces deux lig-nes, témoig-nag'e de son repentir;
Rusticus est verè qui turpia dicit de muliere ; Nam scimus verè quoi omnes surnus de muliere.
«( Le naïf écrivain, pour compléter l'invraisemblance de son conte, dit que Nevizan, malgré l'amnistie à lui accordée, jusques à son Irepas ne sceut onc trouver fem.ne pour vieille qu elle feust. qui lui dressast la paille de son lict. » — Biographie universelle ancienne tt moderne de Aliihaud, tome 31. Piiris, 1822.
liK DKCORMIS KT I)K SU lilN. Ml
iiitrnHs i\r la profrssion (|ih* l'on sacrifie trop B4mvi'iit pour IK» pas Iniir utlircr «les alfain's. Ainsi, tout bien coiupti'* , jc! crois avoir fait iin'rvrill<» dr iir^'^IVrcr la srjlitude du c<^libat 2\ la sollicitude du inaria^^e.
nrrouMis a ^aiuin.
Monsieur, faute de papier et de valet pour eu aller prendre , je vous écris sur ce chilVou.
Le f>*aut , je \r tenais à la main ^'auclie avec mou iiu'tmoire; aux lectures des autorités, je lirais seulement le bonnet eu les commençant, et, aux (pialités, je coupais court. A Paris, autrefois, le président disait : Gens du Uni, soyez couverts.
Ce que vous dites de MM. D'Aguesseau et Benoît de Saint-Port plaidant sans mémoire est extraordinaire. M. Talon avait son papier; Pierre Decormis, un grand papier contenant samma capila et les citations. C'est une misère de dépendre de sa mémoire. Sans cela, parler en public serait charmant.
Je crois que si messieurs les syndics des avocats et de la noblesse écrivaient à M. le premier président pour le rétablissement des tapis qui même décoreraient l'audience , il PaoTéerait, surtout s'il n'en coûtait rien au Roi. Les svndics devraient le faire dans cette absence du Parlement , quand ils devraient nous y faire contribuer, quoique nous n'y allions plus.
Ce fut M. de la Garde qui introduisit ce portier. Autrefois, le Parquet était si ouvert qu'à tout instant plusieurs 3' entraient et sortaient , parce que Paffluence des affaires faisait la multitude.
La vérité est que ce n'était pas par vaine gloire que je tenais le g-ant à la main gauche, mais parce que je Tai toujours eue plus sensible au froid.
SAURIN A DECORMIS
Saint-Marc, 4 avril 1721.
Vous savez, monsieur, que le Parlement de France avait acquis dansl'Europe une si grande réputation de capacité et d'intégrité que les souverains étrangers y avaient autrefois recours pour y faire juger leurs différends, non comme à des juges, ce tribunal n'ayant aucune juridiction sur eux , mais comme à des arbitres également savants et équitables , ainsi que Dumoulin Ta observé en ses notes sur le stile de ce Parlement. Plût à Dieu que les souverains fussent encore aujourd'hui dans le même goût, au lieu de se complaire dans leurs armées qui n'aboutissent qu'à désoler le genre humain en tout sens ! Mais il faudrait un tribunal , en France ou ailleurs en Europe, qui fût digne de toute leur confiance, et que la fierté, la vengeance et le prétendu héroïsme ne s'en mêlassent pas.
SAURIN A DECORMIS.
Saint-Marc, 1 6 mai i 72 1 .
Je crois pour moi que ce qui fait encore plus fort appesantir la main de Dieu sur notre ville , cVst la manière dont on y fait la fête que l'on y appelle Fête-Dieu^ quand c'est tout Topposé. L'occasion est triste, mais elle ne saurait être plus belle, pour mettre fin à un désordre qui ne peut qu'irriter le Seigneur, à tant de profanations, de folies et de puérilités qui nous rendent non-seulement la
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risée (les libertins et de nos voisins , niais enctuc ni/'jjrisnhles chez les nations étranfif»'»reH (1).
Messienrs les eonsnls s(M*ont niS])onsnl)Ies, s'ils laissent écluipper cette occasion (I(î denuinder un Roi par M. do Heaninont notnî dépnté h Paris (jn'il loi |)lais(» d'ordonner, dans ce temps de calamité snrtonl , «jur la procession sera faites modestement av(»c 1(» s(ml clerf^é, lesliApitanx et les confréries , sans ces représentations ridicnles et indécentes , sans mons^pieterie et sans tambonrs, jns^pi'j'i ce qne SaMajestéen ait antrement ordonné et ait remis les choses conformément anx pieuses intentions de notre bon roi René , fondateur. (îar cette procession tout(î sainte» et toute belle dans son institution est insensiblement devenue un monstre; desinit in pisccm inuUer formosa sripernr.
Nous avions voulu l'abattre ce monstre dans le temps di^ notre c )nsulat en 1700. Nos successeurs l'ont aussi tenté , mais vainement. La fadaise a ses protecteurs tout comme les meilleures choses.
DECORMIS A SAURTN.
Aix, 17 mai 1721 .
Feu M. de L'Estang*, recteur du Corpus Dominx, et moi, en Tannée du grand hiver, fîmes ce que nous pûmes auprès de feu M. Lebretpour la suppression de la dépense et des profanations de notre Fête-Dieu. M. le président Duchaîne {%) s'y aida beaucoup. Mais on ne put en venir
(1) On sait comment les Jeux de la Fête-Dieu furent institués vers 1462 par le roi René; mais ce qu'on sait moins, c'est le discrédit dans lequel le changement des mœurs, des habitudes de folles dépenses et les licences excessives des Licteurs de ccb scènes, les avaient fait tomber dès le XVIP siècle Saurin et Decormis expriment là-dessus les sentiments de leurs contemporains. Avant eux. le philosophe Neuré avait écrit sur le même sujet sa Querela ad Gassendumde parum christianis provincialibus, livre qui parut en 1645 et fut réimprimé à Genève en 1648.
(i) Antoine d'Albert Duchainc, reçu président à mortier au Parlement d'Aix en 1694, mort en 17-26.
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à bout Les consuls n*out pas toujours été si bien intentionnés que vous sur ce sujet; car leur autorité s'y montre quelquefois avec un peu d'intérêt chez eux ou chez leurs domestiques. Ils disent pour raison que la ville se dédommage des deux mille livres de dépenses par l'attrait des étrangers. L'offense de Dieu dans les Jeux n'est pas mise en considération.
Cette année, la suppression sera forcée , l'intention de M. l'archevêque étant qu'il n'y ait que Saint-Sauveur h la procession. 11 faudra, quand il sera à PariS; qu'il obtienne un arrêt du Conseil du Roi qui n'admette que le clergé.
Je vous écris bien mal , ne sacliant tailler les plumes, et le papier que mon pourvoyeur m'apporte ne valant rien.
SAURIN A DECORMIS.
Saint-Marc, 20 mai 1721.
11 aurait été à souhaiter que notre ville eût conservé les cérémonies de notre procession de la Fête-Dieu dans la sagesse , la piété et la pureté de son institution. Je ne doutais pas que les folies, la licence et l'irréligion que la corruption des temps y ont introduites, ne vous eussent souvent fait gémir. Mais j'ignorais que, joint à quelquesuns de messieurs du Parlement , vous eussiez fait des mouvements qui opérèrent d'abord de faire tirer le Saint- Sacrement de l'autel , dans le temps que tous ces profanes passent devant le chœur. Chose étonnante que Dieu soit obligé de se cacher le jour même de son triomphe et où on prétend l'honorer le plus ! Croit-on donc en sa présence réelle ? Où est le sens commun en tout cela ?
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DKCOItMIS A SAIIIIÏN.
Aix , ii riini I7il.
Si M. 1 nrclu'vi'^Jiiir iH» se. iiniiiit (ruiMirnH, raiiii('*<» prorliainc !<• l'arlciin'iil r\ Icîrf consul.i rrlahliroiit c(!.s folicn. M. (l(î (iriiiijildi coirniHMini , je crois, k faire eiifcirmer i(î Saiiil-Sacreiiiriit à la fin cK» la iiies.se, lorsqu'il s(; retirait , ri on lie l\'X|)()sait (le liouveaii ^[nh sou retour pour la marche (I).
La vilh» va assez hien , ynlces h Dieu. Je ue .sors que l)our all(\* à ré«^''lise , à riioj)ital et de la à rarclievCcIié , mais pour les lettres et pai)iers It» vinaig-re chez moi n'est ])oiiit employé , cela me paraissant trop létrer pour prcMidre ou donner la j)esti\
^l)Lo roidi* l;i Ha/oclic ('tait, on Jt^ sait, un dis principaux .irtours (le CVS JiMix. Oïl \v noiiunait cliaiiiie aniKM» j)ariiii les rlorrH de pr(»cinours ou tlo nutairc^s dans uihî ass(Miil)l«'t^ dos syndirs dos doux corporations, ot il choisissait ensuite s(»s odlcii^rs : le connectable , l'amiral, le «^•riind-niaîirc , les chevaliers d'honneur.
Tue ipiestion s\\st posiHMiaturellenient sur cotte ('pluMnôrc royauté. Jouissait-elle à Aix dt^s mêmes attributs ipi'a Paris, à Lyon, aTou- Ious(V à Orli^ans ci dans beaucoup d'autres villes? La Bazocho f-e trouvait-elle or^*anisee dans le ParlenuMit d'Aix avec une autorité ot une juridiction spéciales? Les Jeux do la Fètc^-Dieu ot les plantations de mais (Haient-eUes les seules occasions où elle se montrât? — Consult. le curi.nix ot savant travail do ^L Adolphe Fabro intitulé : Etudes hisloriques sur les Clercs de la Bazoche : l^iris. Potier, 1856; ot celui de M. Auti'ustin Fabro sur le Hoi de la Bazoche à Marset'.le; — Hevue de Marseille, juin i857.
M. Kouard nous a signalé une pièce inédite (manuscrits de la I3i- ))liotho(|ue Mt^janos, liasse 1072\ qui attostoToxistence à Aix d'une certaine juridiction bazochiale au moins à propos des Jeux. Le t) mai 1577, Toussaints « ])ar fortune de bonheur .Roy do Bazocho .. ordonne que quatre sols seront levés sur chaque suppOt pour la décoration di^ la procession, ot mande a à tous officiers, justiciers ot suposts » qu'ils lassent exécuter son édit. — Mais voici un document plus important.
11 est marqué dans un registre des délibérations du Parlement d'Aix que, le ±0 mai 15S4, uncr contestation fut jug*oo au Parquet de raudionco entre les audionciers, les clercs du a*reffe et h^s notaires, à propos dudroit de porter les torches à la procession. Les doux parties firent valoir leurs droits devant le roi de la Bazoche et les conseillers commissaires. Le snotairos alléizuèrent « qu'ils ctatent prieurs de la Bazoche et présidaient aux assemblées d'icelie a — Les audionciers et les clercs du g-reffe exposèrent à leur tour « quUls eiaient greffiers et secrétaires de l'Etat de ladite Bazoche, qu'ils en étaient les premiers et principaux suppôts, prenant part aux charges et dépenses pour son état et soutènement. »
Ce registre appartient à M. dePortis, conseiller à la Cour d'Aix.
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SAURIN A DKCOHMIS.
Aix, 8 juin 1721.
Vous aurez peut-être les conseils de Court-le- Vieux , Curtius senior, parmi vos vieux livres, si vos ^ens ne les ont pas fait passer chez les beurrières ou les pâtissiers qui font un grand dég'ât de nos anciens docteurs.
Mon père regardait ces destructeurs des ouvrages des anciens comme une espèce de fléau. Car on y trouve une infinité de cas singuliers que les modernesn ont point vus ou dont ils n'ont point eu occasion de parler. S'ils l'ont fait , c'a été peu exactement , et ils ont été redressés par leurs contemporains dont les ouvrages périssent tous les jours. Il est bien apparent que ces originaux gothiques ne seront plus réimprimés , leur perte est irréparable.
Aussi, je conserve soigneusement tous ceux qui me restent et qui ont échappé aux quenouilles des femmes , aux beurrières , aux pâtissiers et épiciers. Ces g-ens-là feraient impitoyablement main basse sur les bibliothèques les plus anciennes et sur tous les manuscrits, s'ils tombaient entre leurs mains.
DECORMIS A SAURIN.
Aix , 21 juin 1721.
Je n'aurais -pas voulu que M. de Launoy eût employé son savoir à prouver que sainte Madeleine n'a pas été en Provence ; car, quand une dévotion est établie par temps immémorial, pourquoi troubler des esprits dociles, tels qu'il le faut être en fait de religion? Captivantes inielledum in obsequiuni fidei docibiles Dei,
Le sieur Caranove me marque que le Dupérier est achevé, qu'on imprime les errata. Vous le recevrez le premier.
i»i: i)i:(oi(Mi.s KT iiK SAi aiN. \'M
Suiut-Miirr . i'.i juin \li\.
JesuiHl)ien iinpaticiit (!<• xoir l<; noiivciii Uiiixîrier. Je vous fôli(!it(î dit riiiipression <»t vous rernercii», jmr avance, (lu présent (|u<' vt)us voulez l)icii ino faire du premier cxeinpluinî c|ue le sieur (.aranovo vouh enverra. J'aurais encore plus (liî plaisir, si c'était un (1rs volumes de votre ouvraL!*c (jui serait imprimé aujourd'hui .sans ci; terrible lléau. Lr mnl n'.iura peuf-(>tn»p')s éparf^né nos imprimeurs ou leurs yarrons.
Mou frt'^re l'abbi' m»' cliar^n» de vous assurer de la continuation de s(îs respects, et de vous dire (pie tous les jours il V a dans son bréviaire une pri('re i)our votre conservation.
DKCOUMIS A SATIUN.
Ai\, 28 juin 17*21.
Pierre Decoruiis était si attentif à toutque, M. de Guî.se notre gouverneur ayant voulu faire dorer le tableau peint par le roi René (I) en sa chapelle des Carmes , il Tempôcha de peur que, se l'attribuant , il ne conservât quelque pensée à la succession du Comté de Provence que Palamède de Forbiu fît donner à Louis XI. Car on n'ig-norait pas que
(1) Ce tableau en (juelque sorte national par l'attribution qui en a éiQ faite jusqu'à ce jour au roi Re'né n'est pas de lui. Il présente tous 1 y. les caractères de la peinture de Jean Van Eyck , dit Jean de Bruj^'-es. et. d'après l'avis de M. Waagen de Berlin,* le meilleur juge en ces matières, il est bien l'œuvre de ce dernier.
Le panneau central du tryptique , où la figure de la Sainte Vierge tenant l'enfant Jésus est pl'acée dans le buisson ardent, a été dessiné par M. Ha^vke pour le grand ouvrage de M. de Quatrebarbes et trèsexactement décrit par M. Jules Renouvier ; — V. l'étude de ce savant iconophile intitulée : Les peintres et les enlumineurs duroi Rêne , Montl)ellier, 18o7. —Les volets portent l'image du roi René déjà vieux et celle de Jeanne de Laval qu'il épousa en 1453. M. Renouvier constate qu'ils sont d'une exécution postérieure.
L'églisLî des Carmes, dans laquelle le roi René avait sa chapelle, posséda longtemps ce tableau qui appartient aujourd'hui à l'église métropolitaine d'Aix.
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Henri IV, donnant le gouvernement de Provence à M. de (juise , lui dit : — « Mon cousin , il ne faudrait pas penseï' à voire ancien droit, vous trouveriez un homme qui s'y opposerait vertement. » Cet homme était le premier président du Vair. Si IMerre Deoormis avait vu les Carmes donner cette chapelle du roi René à leur médecin, ce que feu M. Saurin ne pouvait souffrir, je crois qu*il leur aurait fait un procès en profanation; et cet ancien monument pour lequel nos pères avaient tant de vénération resterait encore sous le titre de chapelle royale.
SAURIN A DECORMIS.
8nint-Marc, 30 juin 1721.
La maison de Lorraine n'a jamais cessé de tourner les yeux du côté de la Provence, comme descendant de la fille du roi René (1). Les bonnes raisons que notre illustre profrsseur et conseiller en l'institution de notre Parlement, Melchior Seguiran, donna dans sa savante consultation pour établir que cette maison n'y avait rien à voir et que le droit que Louis XI tirait de René était incontestable , n'ont pu encore la faire revenir de sa prétention.
(1) Le roi René avait réglé sa succession en donnant à son petitfils René, fils de sa fille Yolande, les duchés de Bar et de Lorraine, et eu instituant pour héritier en Provence son neveu Charles comte du Maine. Après la mort de René , le duc de Lorraine essaya de provoquer par les armes un mouvement national dans le Comté. Ses troupes s'emparèrent d'abord d plusieurs villes, et il est probable (jue si Louis XI , contre lequel au fond se faisait la guerre, n'eût secouru Charles III , celui-ci aurait succombé.
\'. le Hesumé de l'histoire de Provence, par le conseiller Ronchon, dont la mort (1" avril 1861) vient d'enlever à notre j^ays un des hommes qui personnifiaient encore parmi nous les mœurs de nos jurisconsultes patriotes et qui perpétuaient les traditions des anciens publicistes; consult. aussi les remarquables it^/arfe? historiques sur la ville de Manosque au moyen-âge, par M. Damase Arbaud; Guichard, Digne, 1859.
M. Damase Ai baud a éclairé paroles faits non moins importants (ju'ig-norés la lutte engag-ée entre le parti lorrain et le parti Irançais. c:es faits attestent que toute la haute Provence, une partie de la basse et une fraction oonsidérablr de la noblesse se prononcèrent pour la cansp lorraine
1)1-: DKCUUMIS KT lili hALHIN. \ôU
Il 111(5 rtouvieiit, en ettV't , criivoiroui diroà f«Mi iiioii|jère (ju'étaiitdéputù de la iKjhlr.sHc de I^ruveiire ii Parin, coiiiine Hyndie, il avait ru l'IioniMMir de voir qiiel<niefoi« M. le duc d'Ariiiairnae, ^^raiid ikuyor. Le duc avait «es terre» ea Provoneiîct dans lu conversation lui jiarairisait fort curieux dcHavoir si li» nv \v dt» la nation «'tait |)our sa nuiimm. Nouh voyions dans ce lemps-là l)iîiiucou[) de Lorrain» venir étudier en droit h notre Université.
11 \\\r s()ii\ii»nt encore, co unie vous dites, d avoir vu mon père se niclnT di» cette profanation (pie les Carrntîs , puni»sables dans les honiu^s rèj^les , avaient fait de la chapelle de ce Roi , respectable par s(îs entrailles (|ui y sont enterrées et par h^ lahleau peint de sa propre main. Ch(jse rare de la part d'un i)riiice ! Les armoiries (ju'il eut la bonté de donner à notre famille, pour les services de Pierre Saurin, secrétaire de ses commandements, ainsi (ju'il lefjualifie dans ses lettres patentes de LtTO (1), sont aussi peintes de sa main avec autant de délicatesse (jue de propreté. Las peintres qui les voiiMit adminnit dans ce bon ])rin(*o une jîatieMice qu'iV n'auraient pas eu\-mOmes.
SAURIN A Dl^lCOKMlS.
Saint-Marc, juillet 1721.
.l'ai toujours reg'ardé coinuie un grand coup pour le bien de la justice , si le Roi obligeait les juges à exprimer leurs motifs. C'est ainsi qu'on le pratique en divers Etats de TEurope. Les bulles de Pie IV et de Pie V y obligent les
[\) Lettres danoblissoiueiit accordées par le roi Keiie', le 4 avril 1 wG, à Pierre Saurin, cinquième aïeul de notre avocat. Elles lurent enreg'istre'es à la Chambre des Comptes de Provence seulement le 4 juin 1710, en vertu dautres lettres accordties au mois d'avril de la même année par Louis XIV. en faveur de Joseph -Ig'nace Saurin. (R.-A.)
Le roi René avait peint les armoiries de plusieurs autres famille.^» de Provence.
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Sénats d'Italie; la Rote de Rome en use de même, et vous avez vu quenotre Imbert, ensa pratique, exalte foi-t M. de Montliolon sur sa louable coutume de marquer en prononçant ce qui avait déterminé la Cour.
Par là, on empêcherait l'abus des citations indig-estes de tant d'arrôls dont on ne sait ni les circonstances ni les motifs , qui ne laissent pas d'engager malheureusement les parties en des procès ruineux , embarrassent leurs avocats, allongent leurs défenses , séduisent l'esprit des juges , comme saint Cyprien s'en plaignait déjà , et confondent enfin les maximes les plus assurées; n'étant que trop certain que cette pernicieuse science de ran^esioloyie^ selon l'expression de M. Cujas, est la science des clercs. Les avocats de nos jours ont cependant pour elle un grand penchant et commencent ainsi Tédifice par le toit, selon l'expression du cardinal de Luca. Elle éloigne de la science du droit qui doit être le fondement solide et fait perdre insensiblement les principes de vue.
D'ailleurs , par cette nécessité de marquer les motifs, on forcerait les juges à se mettre en état pour une étude sérieuse , à ne pas donner des motifs qui les exposeraient à la risée , à la censure et à la destitution de leurs charges , peines naturelles des ignorants.
DI^:C01lMIS A SAURIN
Aix, 16 juillet 1721.
Quant aux motifs marqués dans les jugements, jetàche, lorsque je dresse une sentence arbitrale, de faire connaître par quelque expression la cause impulsive. Il serait sans doute utile de déclarer les motifs , on éviterait bien des équivoques en l'explication des arrêts et bien des ambigu'i-
i»K hi:( oKMis i:r dk saluin. 1'(7
tAs ; mais nos jii^*(îs H'iina^'iiHîiit <jue ce «erail déroyer h
loiir i\\i\(ii'\\é , juhntl //•./•, //o// disjitih't.
Depuis l(>4(», |)(.iiit (l'.irnH ff^'iirral (IJ. Du trin|)s de M. (lu Vair, il n'en ct.iii pnsaiiiHi. Il 1«»h proiioiirait |>ar (•(tMir, tout ((tumir \ (MIS les voyez, fixant sa vue Hur l'avocat (iiii t'iait à son o|)|)()sit(» , Hans brailler ni reinn«T, en sort(î (pTil seuil)l:iit (jue l;i justice , Tlicrnis , prononçait «eft oracles (ij. Mais, si apprendre par co'uret prononcer de niOnie ctait trop p(''nil)le, pour^pioi m*. ])as les l'aire ])ul)lier par le ;^rellier, comme à Paris, à la ('liandeliMir et aux antres jours d'audience solennelle où l'on puMie les arnHs de conséuncnce faits consnltis classibus."* lN)ur(pH>i nej)as les faire imprimer? Mais nul n'a plusf.-iim et soif de la justice.
Je vous ai dit antnd'ois (jne >[. de N'ale^^rand (3), notre archevêque après (itMiehrard , pins avancé en Ajre rpu» Uomanns (il Ie(pud mourut à tn^nte ans , n'oubliait rieii de ce ([u'il lisait. Après avoir lu un livie, il pouvait le jeter au i\'\i conuni^ lui étant inutih.».
(l) Les ariets ^'('iiéiaux ou en robe rouf/e (»ti\iciit dr v(*ritaljles orilumiances, ayant force di} lois dans le ressort de la Cour sur les matières dadniinistration , de diseipline et de police, sur les points eoiitroversés en doctrine (*t jurisprudence. Hs associaient dans une certaine limite les Parlements à l'autorité souveraine et lég'islative; on trouve en eux les vestiyi'es de la juridiction romaine du prêteur.
Une disposition spéciale, ajoutée à des arrêts individuels importants, en taisait des ariêts généraux ayant force de lèg'lement. Messieurs de la (\Mir(surtont les rapporteurs) furent souvent admonestées, u quand ils auraient un beau procès, de le faire entendre à messieurs tes présidents, pour s'y apprêter chacun en son rang. » Il avait été dit dans les mercuriales que des arrêts ^vnéraux seraient prononcés par les I)résidents et selon leur ordre, trois fois l'an : à Noël , à Pâques et avant les vacations; mais, ici comme ailleurs, un usag-e excellent tomba en désuétude, à mesure que s'éteig'nirent l'esprit d'initiative et la vie intérieure des corps.
(i) Les Arrests prononcés en robe rouge par lepremier président du Vair ont été insérés dans la collection de ses GEuvres.
(3) Paul Hurault de l'Hôpital de ^'alegTand, archevêque d'Aix en 1595, mort en 16i4.
;4) Pontanus surnonnné /?o;»anf/5 , jurisconsulte de .Spolète. Sa mémoire était si heureuse qu'il citait les lois du Code comme s'il avait le livre ouvert devant ses veux
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SAUllIN A DECOHMIS
Saint-Marc, 16 juillet 1721.
Ce grand homme (Onjas) dont l'esprit nourri et éclairé des plus pures lumières du droit n'était pas barbouillé du fatras de Varr*istolofjie, n'était pas non plus étourdi de la nomomachie des docteurs du commun qui, loin d'éclaircir les points obscurs du droit, obscurcissr^nt souvent ceux qui sont clairs ; m re facili mulii et in di/ficili muti^ dit M. Cujas qui a pensé effectivement comme vous.
La prononciation des arrêts en robe rouge parle trèssavant magistrat du Vair devait être un beau spectacle. Je crois qu'il en fut prononcé sept de son temps , et depuis soixante-dix ans nous n'en avons pas vu prononcer un quoiqu'on en eût grand besoin en plusieurs cas.
DECORMIS A SÂURIN.
Aix, 23 juillet I72Î.
La minute de votre lettre à M. le Chancelier doit être corrigée sur mon chapitre. Vous y dites bien des choses qui me surpassent , à cela près le reste est excellent. Si la lettre 62™^ lui est agréable , l'entretien 63 pourra lui être envoyé à loisir ; il est encore plus curieux que le précédent (I).
SAURIN A DECORMIS.
Saint-Marc , juillet 1721 .
Je fis partir la lettre pour M. le Chancelier, au moment où je vous en envoyais la minute. Je me défiais de votre modestie et craignis qu'elle ne m'obligeât à y retrancher ce qui vous concerne , comme vous me le demandez en effet.
(P, Saurin y avait trriito nrio question controverspp toiiant au rp^i'imo dos siiccossioiis.
I)i: DI'l'OUMlS ET Di: HAUKIN. l iJ*.>
('e n't'st pas sur cet article (jne j'irai \ourt couHuller. il iiio suftit (JU4Î ('(î (juc j'y ai dit soil livr^-vnii , cl je n'y ai \MiA (lit tout ce (|iii est \r;ii. Lcri jurirt(V)ii«tilte.s coinine vou.si>oiii trop lîires; il est juste (pi'dh en rende au clu^f de Injustice l(î tcMioij^-na^iMpii leur e>t dO. Si vous vous eu ofFcusiez , vous c(»sserie/ vous-uK^iui' d'iHn» juste.
DKCOUMIS A S.VUUIN.
Aix , IH août \',2\.
i/A laiblesse de iiol re as.^esseur est hieu ^'•rande. Hélas! où u passé le temps (|U(» les assesseurs étaieftt Tiluie de radniiuistration il)! Tout est renversé. Je v(»udrais ne rien ouïr dire, tœclrt nie vivrrr; ))lAt h Dieu (jue ce fut pour élre rum Christo !
SAUaiN A DKCOUMIS.
Saint-Marc , 20 août 1721.
L'assessorat d'Aix était, il est vrai, l'dnie de l'aduiinistration de la province; mais l'administration de la province est elle-même subjuguée aujourd'hui parle ministère des finances et souvent par messieurs les ir.tendants. Ils n'ont pas toujours été aussi bien intentionnés pour la province que Ta été notre illustre et incomparable premier président (2).
(1) Nous avons dit le vuW actif ([ue les jurisconsultes avaitMit dans l'administration de la province. On trouverait peu d'exemples d'une influence aussi i)répondtu'ante, e.\ercée par h^ Harreau depuis les temps les plus anciens; elle avait mérité en Provence à cette longue Jit?:née d'avocats assesseurs d'Aix le nom de Colonne assessorale.
[i) « n n'y a à proprement parler que deux g*rands ministères en France , cehii des affaires étrangères et celui des finances, écrivait tn JTGorle marquis dArgenson. Au ministère des finances sont réunis toute police générale, commerce, circulation d'argent, banque et toute la fortune des particuliers. »
Le pouvoir des intendants s'était accru de tout ce tout ce qui avait été enlevé a l'initiative des magistrats municipaux. En Provence . pour mieux amortir l'esprit de résistance qui avait son organe dans le Parlement, on réunit les fonctions d'intendant a la charge de ]n'cnH(U' Président.
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Le pouvoir arbitraire a pris le dessus. Les magistrats municipaux du Royaume ne sont guère plus considérés que le peuple qui les a élus. Tout se ressent de son abat tement.
Messieurs les Procureurs du Pays qui de votre temps avaient plus d'éclat qu'aucun magistrat populaire du Royaume, puisqu'ils étaient consuls non d'une seule ville, mais de toutes les villes de la province et des gens des trois Etats , conduits d'ailleurs par ce qu'il y avait de plus savant, de plus lumineux et de plus expérimenté parmi les jurisconsultes, âmes de tout corps politique et civil, ne sont plus aujourd'hui ce qu'ils étaient. Le lustre de leur emploi se ternit à vue d'oeil.
Dès qu'on eût passé, en 1639 , le pas delà réduction de nos Etats en simples assemblées , où le clergé n'est plus représenté que par deux évêques et la noblesse par deux gentilshommes, les Procureurs de cet abrégé n'ont pu que perdre de bur éclat. Les Etats du Languedoc se sont bien mieux garantis de cette réduction si meurtrière , qui mènera enfin à une extinction totale de nos Etats dont nous n'avons désormais presque plus que l'ombra. Jug-ez si Tassesseur peut briller comme autrefois (I).
(î) On voit là, justifiée par un témoi^nag'e probant , la thèse que M. de TocqueviJle a soutenue avec un si granci éclat dans son livre L'Ancien [i^'gime et la Révolution. On entend là le cri d'alarme jeté par les hommes sag-es qu'effrayait la marche rapide de la dissolution sociale. Un recueil aujourd'hui très-instructif à lire fut publié en 1739 (Paris, chez la veuve Sang-rain, in -4"). 11 contient les différents édits qui avaient créé les offices de maires, lieutenants de nmires, échevins , consuls . jurats , capitouls, assesseurs, secrétaires des g-reffiers des hôtels de ville et leurs con trôleurs, anciens-mitriennaux et alternatifs-triennaux , etc On éprouve une impression douloureuse en
assistant à la destruction successive et inintelligrente de la vie, de la fortune publique , au sein des communautés.
Quelques chiffres puisés à des sources certaines montreront les effets de ces ventes d'offices. En 1702, les communautés de Provence devaient une somme totale qui s'élevait au-dessus de 22 millions. La ville d'Aix fut obiig*ée d'emprunter, p .ur l'achat des offices municipaux créés del691 à 1721. près de 600,000 livres. Enl714, on constata (lue la dette de la ville d'Arles atteignait un chiffre supérieur à 700,000 livres.
11 convient cependant d'atténuer ce que le jugement de Saurin a
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SAHÎilN A DF.COUMIS.
Siiiiit-Marc, 2i aoiU n2l
(,Ju(mI(' coups (le luiices ('»vitiîs par )«• |)<'tit coup (!<» lancette donné u i)r()|)()S à Iji cliovilh; a no*n» l)on \Un !! — I.c pr()V(»rl)0 (lit : Dat (idicnns nprs et Jnslinutnns honores. l/.\ prcMnu'n* parlii» scM'a toujours \ rai<; tant (ju(î les liomine» aimeront la vie (1) ; la seconchî le serrait aussi et JustinicMi eontinu(M'ait de* (hniucr les honneurs h ceux cjui (tudient ses lois, si les hommes aimaient autant la justice qu'ils aiment la \u\ Cet heureux tcunps n'est plus, monsieur. A la place de Tempereur Justinien il faut mettre le dieu Plut us. Ce sont ses favoris qui s'emparent des dig-nités en les achetant; elles ne sont pas pour les plus savants et les plus vertueux.
Ils entrent pôle et môle avec ceux qui sont dignes dans le temple de la justice , illotis manibus , et y profanent son sacerdoce. Vrais reptiles! ils ne font que ramper sur les fleurs de lis.
Il y a un siècle, du temps du savant avocat général Decormis, votre grand oncle, et de M. le président son fils, cette majesté de la justice faisait le sujet de Tadmiration des peuples, la sûreté des pères de famille, la consolation des bons et la terreur des méchants.
d'excessif sur l'effacement g'énéral du réyrimc provincial. Les Assemblées des communautés de Lambesc et celles des Procureurs du Pays librement élus maintinrent en Provence, autant que le permirent les malheurs des temps , les éléments essentiels d'une aaministration populaire, économique et patriotique.
Portails aconsacré à énumérer les bienfaits de cette administration le chapitre 32 de son livre : De l'usage et de l'abus de l'esprit philosophique durant le XVJII^ siècle. — V. aussi notre travail intitulé ; Pascalis , Etude sur la fin de la Constitution provençale, 17S7-1790. Paris, •1854, chez Dentu et Aubrv.
(1) Louis XV étant malade avait été soigné et, même, sauvé par son médecin Helvétius. Saurin discute la récompense donnée à un médecin en la rapprochant de l'état de défaveur où se trouvaient les juri«îConsultes.
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SAURIN A DECORMIS.
Saint-Marc, i septembre 1721.
Je reçois uno lettre du sieur d'Autliier (1) qui m'appreud (jue vous avez renvoyé à l'année prochaine la promesse de venir inang-er ici le pif^eon ou le poulet iaemptus^ dont vous me parlâtes il y a six mois. Je vous laisse juge si , après une promesse solennelle , vous ne pourriez pas être contraint ad factum précise et à être voiture dans ma chaise malg-ré vous. Je pense que vous trouveriez bien mieux votre compte, en souffrant cette espèce de violence, qu'en vous exposant à des dommages-intérêts.
J'aurais été moi-môme vous sommer de tenir votre parole , si je n'avais compté sur M. Tarchevôquequi, comme vous savez , m'avait promis de vous amener dans son carrosse non susp3ct de contagion sans doute. Si je croyais trouver une chaise à porteur désinfectée , ce que je crois assez rare, j'irais moi-même vous sommer.
Je vous avoue que je n'oserais y paraître fait comme je le suis. Il y a tantôt un an que je me suis rasé seulement à la pointe des ciseaux, et les parruques que j'avais apportées sont si défigurées par le g-rand soleil et les injures de l'air qu'elles me défigurent elles-mêmes. Il me faudrait quelques jours pour me réparer dans ma maison ; sed non licet nobis pernoctare, suivant l'ordre des commandants.
DECORMIS A SAURIN.
Aix , 5 septembre 1721.
Vous tournez agréablement contre moi, pour me forcer à aller vous voir, obligationem facti. Est-ce officio nobili et
(0 D'Authier de Sisfi'aud, avocat d'Aix. C'est lui qui défendit en 1740 l'avocat g-éne'ral de Seg-uiran, accusé de faux, et dans la disg^rdce duquel il fut enveloppé. (R.-A.)
par iih (^flrl dr vol rc fféiirrosité? Mais voub ne Huvitz paH (ju'iiiir (le mes j)riii(;i|)aloH (lents hranle si fort (|u7i jHîine pnisje inrt('h(M* h' hoiiilli Ainsi jirr me non slat ^ et cVflt l)i(Mi (|iiin(î viMit |)as([n(»j(' pn^nnere r^'^n\.
SAUIUN A DKCOUMIS.
Sjiint-Mnrc! , \) Hiîptfiinbrf* \ll\
J(^ snis l)i(Mi (Ml rolrrc^ (umire votrt» iaihle (l(»nt cjui n'a |)liis (le forctMjiKî pour faire du mal , en me ravih^sant le l)Iaisir (pie je me ])romettais d'avance» d(* voua voir ici.
J(* m(î le tiens donc pour dit Je (:on(;ois fort hien rjne j'aurais plus tôt pris la Inné avec mes dents, pour me servir de l'e^xpression de M. de Voiture , (pie je ne vous forcerais dans le retranchenuMit où le mauvais état des vcjtres vous met d(»sor niais fi Tabri d(î rim])ortunité de mes prières. Votre résolution est prise , je la respecte parce que je ne saurais m Vmpô cher de respecter tout ce cpii vient de vous; mais, permettez-moi de vous le dire, c'est bien malgré mes dents.
Queu'ai-je le secret de C3 Persai qui vint à Paris , il y a quelque temps, et dont l'histoire de l'Académie royale fait mention! Il ôtait sept à huit dents dans la bouche et les remettait ensuite fi leur place. Vous n'auriez sans doute plus eu d'excuse après une telle invention où vous auriez plutôt gagné que perdu , puisqu'elle vous aurait fait recouvrer de bonnes dents. Je vous aurais régalé à mon contentement, dapibus tamen inemptis ^ ainsi que vous me l'aviez ordonné. V^ous auriez été reçu également hospitio agresti, comme Cicéron le promettait à son ami Atticus. Dieu a voulu me refuser ce plaisir. Il faut se résigner à ses volontés.
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DECORMIS A SAURTN.
Aix, tO septembre 1721.
La vérité est que , outre l'obstacle de ma dent , la moindre voiture m'incommode. Je l'ai éprouvé dans la visite aux Chartreux réfug-iés au Plan d'Aillane, oii je priai M. Tarchevêque de me mener dans son carrosse. Quoique étant au bon fond avec lui , je me trouvai le soir tout autre et je compris que je ne devais aller que sur mes pieds. Igitur reiteratio de mes remercîments.
SAURIN A DECORMIS.
Saint-Marc, 13 septembre 1721.
Pour vous rendre dent pour dent, deniem pro dente, j'aurai Tlionneur de vous dire sans sortir de la maison de Bouillon que, le cardinal, à son retour de Rome, étant allé saluer le feu Roi et lui ayant demandé l'état de sa santé, le Roi lui répondit qu'e//e était bonne , mais guil n avait plus de dents. — Eh! qui a des dents? Sire, répliqua le cardinal. Celui-ci n'en avait pas non plus et, plus courtisan que le chevalier son neveu , comme vous voyez , il semblait vouloir faire entendre au Roi que ses sujets devaient être édentés pour plaire à Sa Majesté.
Après tout, je ne desserre plus les dents, dès que vous dites ne pouvoir, sans vous en ressentir, supporter le cahotag-e des voitures.
Je lis actuellement et avec plaisir les plaidoyers de M. Dupérier. Quoiqu'ils aient près d'un siècle, ils paraissent quasi aussi frais que s'ils étaient de nos jours.
A la vérité , je n'y voudrais pas tant d'ornements quelquefois tirés à force, ni cette érudition trop recherchée quoique belle ; mais c'était le goût de son temps. Je ne
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(louU; pas «jin', IhîI osprit comiinî il \\\Ui\i , il n'eiU volontiers Hocoiuî \i) jou^ (U*. la inoihî et d'inuî servituch; hî tyrnnnique.
lia justice n^^^'^anle les ornements ambitieux , avihiliosa ornamrntay et les ixMiitur(\s (}ue ToratiMir apporte dann Bon temple /oti/ (/<r marbre, s(»lon l'expression d'un bcîau f^/mio do notre si^eh», (*oinm(î autant de taehes qu'on y fait. Kilo veut plus (itî simplicité dans le discours, j)ourvu qu'elle W)it noMc, plus (1(^ justesse et de précision dans les pnîuves et dans les raisonntunents. De leur cr>té, les clients entendu» n'aiment pas un (((''fenstîur (pii , comme Ovide, soit trop amateur de son esprit, nitnis amator iîujmii sut, et (pii se serve plus du tambour et de la fanfare que des armes, sonj^e plus a Tapplaudissement qu'à la victoire et à ce ju7f//umcaa.svpdont vousparlez. Mais, monsieur votre oncle était forcé de s'accommoder au temps et de supporter sa tyrannie.
Les plaidoyers si fameux de M. Lemaistre, ég-alement illustre par sa parole au Barreau et par son silence dans sa retraite à Port-Royal-des-Champs, ne se ressentent-ils pas de ce goût peu naturel, quoique plus récents que ceux de M. Dupérier? Le Barreau trouvera même mieux son compte pour son usag-e chez celui-ci ; il y trouvera moins de fleurs dans les ornements , moins de pureté dans la locution , moins de brillant dans les pensées , mais , ce qui vaut mieux, plus de jurisprudence (I). M. Lemaistre, comme ce jurisconsulte Antipater dont parle la loi 2 c/e Origine jiiriSj plus cloquentiœ quam scientiœ juris operam dederat. M. Dupérier, jeune encore lorsque furent prononcés la plupart de ses plaidoyers , montrait qu'il serait un
(l) Nous renvoyons à la fin de cet ouvrage des considérations trop étendues pour être insérées en note sur l'éloquence judiciaire au Parlement d'Aix, vers les commencements du XVII' siècle, et quelques extraits des plaidoyers de Scipion Dupérier.
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jour plus jurisconsulte que poëte, philosophe etoratcur. Je trouve môme quelque chose d'original dans la manière dont il met en œuvre la jurisprudence. En général , personne ne paraît avoir été plus savant ni plus exact dans riiistoire des lois romaine? et françaises , avoir plus sagement tempéré les unes par les autres. En un mot , je le regarde comme un jurisconsulte, jurisconsvltissime ^ ainsi que Pline le dit de Caton.
DECORMIS A SAURIN.
Aix, 13 septembre 1721.
Je suis bien aise de vous entendre dire sans complaisance que les plaidoyers de M. Dupérier sont bons. J'ai insisté à Toulouse pour qu'ils fussent imprimés , pensant que, puisque nous lisions ceux de messieurs les avocats généraux Servin et Marion, du même temps, ceux-ci pourraient être lus utilement.
Je conviens que le goût présent d aller au solide et de négliger les ornements est meilleur. Il y en a même beaucoup moins dans les plaidoyers de M. Dupérier qu'en ceux de M. Lemaistre qui en sont tous remplis. M. Seguier les avait ouïs, ayant présidé à la Tournelle de notre Parlement par ordre de la Cour (1). Ce qui rendait ses plaidoyers plus aimables, c'était avec l'action la voix la plus claire et la plus argentine. On l'entendait de la salle des pas-perdus, quand celle de l'audience était pleine, et il charmait aux répliques faites sur-le-champ.
(1) Dupe'rier avait eu aussi pour auditeur et admirateur le prince de Condé (Henri II). Ce prince venait d'être envoyé en Provence (1631), après l'émeute suscitée à Aix par l'édit des Elus. Il alla visiter le Parlement retiré à Brig-noles. — « Celte compagnie, qui savait les belles parties de l'esprit du prince , voulut lui donner la satisfaction d'ouïr plaider une cause célèbre par Scipion Dupérier, le plus éloquent du Barreau... Dupérier plaida avec tout l'ornement que sa réputation et la di^i'nité de l'audience pouvaient exig-er de lui. Il fut admiré de rassemblée. » - Mémoires manuscrits de Jacques de Gaufridi.
Di: DKCOIIMIS KT I»K Î^AI'HIN. 147
Les Maxinu's i\%n sont mu^ vtM-italjlo Irailuction de nos UHaffes sont trop hritîveH ; mais il Ic.silirtail A^^ét de jirèsde «oixaiite-sei/zî ans, aveiif^h; à n<î pouvoir plus voir et parcvjurir son manuscrit; («t, les (li(!tantfi son petit-fils (îrjnseiller (I), qu'il lie fallait pas sureliar^er de nmti<*îrefl, il sufli- «uit (le 1 insiruirc (le «^Tos (»n f^ros. Jn ne dédaijrnais |)aH irécrin» ces niaxinies, étant alors jilus avancé que son j)etit-tiL^,
SATRIN A DI'.COHMIS.
Saint-Mîirc. H» Hoptem!)re Mis.
Tout e * ([ui iii:nii[U(» à Y EpHomo, (^(hîs (Kuvhîs de Duniou^ lin fait par ^^. Dup ^rier), v(\ sont des notes niar;rina1es dont vous auriez [):i l'orner pour l'usage présent. Elles auraient sans doute donné un g-rand relief à votre édition et vous auriez toujours plus affermi nos maximes par votre témoig-nag-e. Si j'étais un peu plus entré dans ce dessein , quand vous envoyâtes votre manuscrit h Toulouse , peutêtre aurais-je été assez heureux pour vous persuader de faire encore ce présent au public.
A cela je ne trouve plus d'autre remède que d'écrire vous-même ces notes lumineuses ;\ la marge de Tun des exemplaires. Elles seraient si courtes et reçues avec tant d'applaudissements que chacun les transcrirait sur le sien, comme on transcrit à la main les notes de M. Levaillant sur les Règles de Chancellerie de M.Louet, avec un hoc jure vtimur, ou hocdubium est, Yows pouvez éclaircir, monsieur, bien des doutes futurs et fixer bien des vacillations. Il me souvient de vous avoir ouï plaindre que quelques-uns de nos messieurs, quoique assez employés, uevousparaissaient
(1) Scipion II Dnperier. né en 1639. re(?u conseiller au Parlement d'Aix en 1663. mort à Paris en 1681. 'R.-A.j
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pas fermes dans lesniaximes, ce qui est pourtant de grande importance pour le repos des fomilles que Ton embarque souvent, par des vacillations flatteuses, en des procès ruineux dont on les aurait détournés si on eût su parler d'une manière magnstnile et plus affirmative.
DKCOUMIS A SAURIN.
Aix, 49 septembre 1721.
Je n'ai pas cru devoir ajouter du mien k cet Epilome de M. Dupérier. Si vous me Taviez conseillé, nous aurions fait les notes ensemble , en ajoutant une table aux arrêts de messieurs Coriolis et Thoron (f). Pour ceux de M. Dupérier, je ne Tai pas cru nécessaire , étant classés par lettres alphabétiques et si concis que la table en aurait été aussi longue.
Mon grand ouvrage servira de preuve aux changements que l'usag'e peut avoir fait au Dupérier. C'est une honte que la jurisprudence soit aussi vacillante. Un Allemand entendant plaider à Paris fut d'abord pour le demandeur, puis pour le défendeur : quam versatilia sunt Gallorum ingénia. Les notes à la main en marge pourront être mises pendant les vacations par nous deux ; elles seront plus sûres.
Il y avait plus de huit ans que M. Dupérier était aveugle, lorsqu'il dicta les Maximes à son petit-fils; il marquait ce qui lui venait en mémoire de gros en gros pour premier élément à un jeune homme peu studieux.
Les notes de M. Levaillant parurent si bonnes que, quoi-
(l) L'édition des Œuvres de Dupérier publiée par Decormis contenait, avec les Questions notables, les Maximes de droit que le juriscon- Hulte aveug-le avait dictées à l'àg'e de 76 ans , quelques-uns de ses plaidoyers, les Décisions tirées de Dumoulin sur la coutume de Paris, un recueil d'arrêts tirés des mémoires de Louis de Coriolis et d'Antoine Thoron.
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fjiKî je fciuLs i)aressiHix ù fcrire, jtî len uvain toutes tniu.scritrH lit nii)[M>rtùes avant (jiuî 1«' iiouviîau Diiinoiilin qui !<•« contient n'eilt |)aru.
SAUIIIN A DKCOUMfS.
Saint-Murc, i2 H('|)triiil)re 1721.
Vous n*avcz pas !)esoin <!•' mon secours pour le» notes pratiques dont nous parlons. Ce ne sont j)as \iii^ miennes <[ue le i)ul)lic demande , mais les vôtres ; il s'agit ici de nous donner les fruits de votre expérience , la plus lonj^'-ue et la plus consommée peut-ûtre (pie l'on puisse trouver dans le liovaume et i)lus loin encore. 11 est rare de voir des jurisconsultes (pii aient battu le fer, tritura foremi^ durant environ soixante ans de Barreau. C'est de votre main seuh.» que nous pouvons recevoir ces fruits dans leur maturité. Le public veut du miel pur, et ce miel ne peut couler que de votre seule bouche ; il ne veut point de mélange fait avec des notes étrangères et d'une espèce d'hydromel.
Ainsi, monsieur, puisque ce miel pur coule aussi aisément que vos paroles, ne différez point de nous en conserver quelques gouttes par de brièves notes. Vous les ferez, comme en vous jouant, sur la marge de l'un des exemplaires de M. Dupérier que vous avez en feuilles.
DECORMIS A SAURIN.
Aix , septembre 1721.
Vous me donnez plus d'exercice au Barreau que je n'en ai eu. J'ai commencé en 1662 : il n'y a donc pas encore soixante ans et encore moins soixante-cinq. Il est vrai que mon expérience peut commencer dès 1662, h cause que j'assistais à toutes les conclusions de M. Dupérier; et dans
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cet esjmce de cinq ans , par beaucoup d'études , j'avais pu acquérir quelque expérience , ayant été assez employé en un temps où les affaires abondaient. Il me souvient que , toutes les après-dînées, j*étais chez messieurs Peyssonnel, Gailhard (1) , Courtes , Moulin et autres anciens.
J'ai reconnu que la g-râce que Dieu m'a donnée pour ma fjrofession consistait surtout au discernement du point de la question, jufjulum cansŒj à l'application de la décision, et non aux autorités desquelles par paresse ou pour l'amour de l'expédition (2).
(1) Ncël Gailhard, seigneur de Chau don, né à Aix le 25 décenibr© 1613, assesseur d'Aix en 105:2-53, 16G7-68, plus tard syndic de la noblesse possédant-fiefs. Il publia en 1669, dans cette qualité, les Remonlrances de la noblesse de Provence au Roy pour la révocation des arrêts de son Conseil por tant réunion à son domaine des terres aliénées et inféodées par les Comtes de Provence; ouvrag-e utile à consulter pour les nombreux titres et les chartes qui lui servent de preuves.
Noël Gailhard mourut en 1695, laissant une réputation d'éloquence et de science.
(2) La disparition des dernières pages de la lettre laisse la phrase de Decormis inachevée. — V» sur Decormis une note supplémentaire, p. 176.
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AU
BARHEAU nu PAKLKMKNT 1)K rROVENCE
DAiNS LUS COMMKNCEMKNTS DU XYII* SIÎXLE.
Il y aurait un sérieux intérèft à rechercher les iiionuiiients et à retmcer l'histoire de l'éloquence judiciaire au Parlement de Provence. Malg-ré les instructifs écrits dont les personnages illustres de notre ancien Barreau ont été les objets et hors des études consacrées à une gloire toute française , le premier président du Vair, nous ne croyons pas que le travail ait môme été tenté. Quelque soit le talent des biographes, toutes ces vies se ressemblent ; elles s'écoulent plus ou moins dans le commerce avec les livres ou les conférences avec les clients, et au palais dont les luttes, les émotions, nous échappent. Des compilations, des factums que surcharge une science aride et sans ornements , traduisent mal , il faut en convenir, les qualités propres , personnelles , de Pavocat , la spécialité de son
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éloquence, son action oratoire. Le domaine de la parole se trouve ainsi fermé aux recherclies, là où la parole est cependant maîtresse et commande le succès.
Une œuvre d'enremble , telle que nous pourrions la souhaiter, est donc diiïicile. Les monuments font presque défaut. Seuls , les papiers de famille , les collections de mémoires auxquels sont mêlés les textes manuscrits de plîiidojTrs, diverses harangues prononcées dans les solennités d'apparat , offriraient peut-être encore matière à plus d'une importante découverte. Les papiers de famille surtout ! Par malheur, on en a tant brûlé ! Tant et tant d'héritiers dégénérés les ont misérablement vendus, selon le mot l)ittoresque et toujours vrai de Saurin , à la beurrière , au pâtissier ou à l'épicier du coin , échangeant contre une mince obole les titres inappréciables de leur gloire domestique ! Des actes semblables de vandalisme , faits sans intelligence et sans honneur, sont et doivent être encore plus fréquents qu'autrefois, dans un pays où le divorce a été consommé entre les premiers éléments du progrès, la foi , la tradition et la science. Il sont un des tristes symptômes de notre dissolution sociale.
Heureusement , quelques vestiges nous restent , échappés aux mains profanes et aux dévastations du temps; ils se sont conservés sous les couvertures des in-folio , dont l'abri est pour eux ce qu'ont été pour les papyrus et les liyérogliphes les monuments gigantesques de la vieille Egypte. C'est à l'aide de ces trésors trop oubliés qu'il nous est permis de retrouver et de recueillir les premiers accents de l'éloquence judiciaire dans l'ancien Barreau provençal.
AU IIAIIIII'AIJ 1)1 PAIIM<MI:NT I)I< puovknck. Itiif
LKS rLAll)i)\KllS 1)K SCHKiN 1)1 PKKIKIl.
Un f^Tuiid nom, rinin;^'-(^ (rtin f^Tund Inaiinnî, IcMHOuveiiirs d'une hMa ai noble vio, reniplissc^nt l(»rt lettrcjj d« l)e»cornns et de Saiirin. I)iii)érier domine tout, Hurpnsj^c to\itî\ leurs yiuix : il lîst vraiment « ce i^'-rand cligne séculaire » (jno célébrait du \'air, « veini dans le i)arcde notre justice, plein (1(» révérence, plein de religion , (pli couvrait de son ombre les fortun(»s afflig'ées des pa.ivr(\s plaideurs et était comme l'asile de l'innocente misère. » Jeune encore, disent ses contemporains, il a i)ersonnifié en lui l'éloquence du droit, l'art souverain de mettre en œuvre la jurisprudence, lorscjue Antoine Lemaistre n'avait pas ])orté au Parlement de Paris l'éclat de sa naissante renommée. Lisez ses biograpbes, interrogez la tradition. Il y a sur lui un concert d'admiration qui se prolong-e à travers les siècles. On ne l'appelle que le Papinicn moderne , Pascalis le désigne encore à la veille de 1781) sous le nom d'Ange de VEcole^ les poètes le louent à Tenvi ; témoins ces vers de Ménage, adressés à Charles Dupérier :
Non hic tacendus praesidium reis , Gentis togata) gloria , Scipio Facundiiiî flos gallicanœ , Praecipuus ïliemidis sacerdos.
Sa jeunesse s'était formée dans la société de Malherbe, parles exemples d'un père poète lui aussi et un des plus beaux esprits que possédât alorsla capitale de la Provence (1 ) .
(l) François Diiperierdont il a été parle plusieurs fois dans cette étude. C'est par lui que Malherbe fut présenté à Marie do Médicis faisant son entrée à Aix le 17 novembre 1600, lorsquil lui offrit une de ses plus belles odes.
Scipion Dupérier ne fut pas seulement orateur et jurisconsulte,
loi i/kloquence jrniciAïUK
Ses premiers débuls eurent lieu en 1GH sous la présidence de Tillustre du Vair. Peiresc, avec lequel il se lia d'une étroite ainititî, avait coutume de dire « que, les astres influant sur tous les êtres inférieurs , il ne doutait point que, si on ouvrait la tête de Dupérier, on n'y trouvât un soleil. » Et cependant, ce g'rand homme, cet humble chrétien, déclarait n'avoir pas une assez bonne opinion de luimôme pour croire qu'il pouvait écrire un ouvrage digne du public. Vainement, Peiresc l'exhorta-t-il à publier au moins ses plaidoyers : il n'y réussit pas , et ceux-ci ne sont arrivés jusqu'à nous que grâce à la piété filiale de Decormis, dont Dupérier avait été l'oncle par le sang et en quelque sorte le père dans l'étude du droit.
Quelle est la valeur des plaidoyers de Dupérier, autant que nous permettent d'en juger les trop courts fragments insérés dans ses OEuvres? Il convient de l'examiner ici, en jetant un coup-d'œil sur l'état de la langue et de la littérature françaises à cette époque.
L'éloquence judiciaire a toujours subi l'action de la littérature et suivi ses destinées, chez les peuples parvenus h un certain degré de civilisation. Cette influence est naturelle, nécessaire ; il faut des lettrés qui créent, polissent, perfectionnent les formes du langage , adonnés presque exclusivement à l'art de bien dire , modèles de l'avocat entre les mains duquel ces formes sont des armes pour aider au triomphe des causes justes.
il se montra aussi poète et composa pendant la peste de 1629, pour Nicolas Garnier de Montfuron, abbé de Valseinte et un des principaux disciples de Malherbe, une ode sur les plaisirs des champs.
Quant à Charles Dupérier auquel furent adressés les vers de Ménag-e sur Scipion et qui se disting'ua comme poète latin , il était fils de Claude-Dupérier, frère de François, marié à Anne de Moriés. "^n autre fils de Claude eut de deux lits vingt-quatre garçons et huit nlles. C'est de cette dernière branche que sont descendus les de Moriès, nom qui a été cbang-é en celui de Dumouriez. Le général Dumouriez aurait ainsi appartenu à la famille Dupérier. (V. les Rues d'Aix. t. I, p. 618-619, et les Recherches historiques et biographiques sur Malherbe et sa famille^, par M. Roux-Alphéran. Mémoires de l'Académie d'Aix, t. IV.)
Ai; ii\i\i(iiAij IH paici.kmi:nt i>k imiovknci: l.'Wi
On sail k (jiu;l i)(>iiit le iiiaiivairt ;^'-(>iU du iM'oloj^iHiiie iii- Iroduit par koiisunl (il sl\s iinitattuir.s, l'enflure cspa^ç'nole, |)erv('rlin»iit uotre litt<'»rat!inîà la fin du XVI" Hi^chMîtdaim les conimrncrnKîiit.sdu \\ II". Nul u'i^-norc (juclh» jMTiode louriiicnltH' traversa la hiii^-uefraiiraise, avant d'atteindre cette sohriété , ci's (jualib's dt» curreetion et de jiréeiHÎon qui nian|ueiit les cara(!tères du ^'•énie national et dcîvinrent i)ient(U ses meilleurs attributs. Le Harreau et la Chaire niî purent s'airrancliir du ^'•oiU dominant. C'est toujours le mc'^me pompeux aj)par(Ml d(î citations; mais on s'etl'orce de leur donner un tour nouveau, un veut être ingénieux, et on se précipite dans tous les excès de l'image et de la métaphore. Le réveil de lesprit .scientifi(jue a suscité une activité intellectuelle sans bornes, ap[)elé la curiosité sur les harmonies ou analogies entre le monde moral et le monde matériel; ou demande alors au ciel et à la terre, nu soleil et même à la lune , aux vertus des plantes, aux influences des astres et des nombres, les secrets d'une pensée enfermant en elle toute une cosmogonie. Point de rapports entre l'idée et l'expression ; l'idée est noble , elle s'élance hardiment vers l'inconnu et tombe , soit dans la trivialité du mot, soit dans l'absurde de l'hyperbole. Point d'ordre logique ; les phrases enchevêtrées ressemblent , selon une comparaison exacte, h des broussailles où la raison comme la langue s'embarrassent , trébuchent , chancellent. Le style est touffu, bizarre, étrange, plein d'antithèses, et il a cessé d'être naïf sans devenir naturel.
C'est à ce moment que Dupérier entre en scène au Parlement d'Aix présidé par du Vair. Du Vair ! le maître alors accepté et universellement admiré de la nouvelle éloquence, prenant ses modèles classiques chez les anciens; dont on a pu dire qu'il a été un des formateurs de la langue française ; qui laissait toujours ses auditeurs ravis u parjes vives ('(nileurs de son style, ses riches figures,
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la noblesse soutenue de son lang-îig-e et un air de [grandeur auquel on n'était pas liabitué (\), » Du Vair s'était élevé contre les aberrations de goût générales parmi les orateurs (le son temps , quand il avait écrit dans son Eloquence française : — « Pour ce qu'ils voyent qu ils apportent quelque enrichissement à l'oraison , ils en vsent si desbordément la pluspai-t et avec si peu de jugement , qu'il leur semble que c'est vice, ou au moins pauureté de langage , d'vser des mots propres à signifier quelque chose. Quelques-vns mesmes affectent d'en trouuer que l'on n'entende point, et pensent que c'est estre éloquent quand ce qu'ils disent a besoin d'estre interprété. »
Les conseils et les exemples de du Vair ont-ils agi sur Dupérier faisant ses débuts au Barreau en 1614? Le ton mesuré , contenu , qui distingue ses premiers plaidoyers , sa forme relativement sobre et exempte de néologismes , ne nous paraissent devoir laisser la question douteuse. C'est par là que les précieux fragments de ses œuvres oratoires sont encore lus avec plaisir et profit. Le style manque très-évidemment de naturel, de souplesse, de simplicité; les antithèses abondent. La phrase est tendue, solennelle jusqu'à la monotonie. Moins que du Vair, Dupérier sait la colorer et la nuancer. Moins que lui il a le génie de l'écrivain : telle n'est pas son ambition , il est avant tout jurisconsulte. Mais, dans ces imperfections même, quelles qualités déjà éminentes ! quelle décence ! quçUe noblesse ! Nous avons vu Saurin manifester sa surprise , lorsque , lisant en 1721 les plaidoyers de Dupérier, il les trouve, dit-il, (( si frais », bien qu'ils eussent été prononcés depuis un siècle. Decormis les mettait, pour la sobriété des orne-
(1) Guillaume du Vair. Elude d'histoire litléraire par E. Cougn}^ ; Pciris, Durand, 1857.
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in(»iils, mi-(J('ssuH (l(î ceux d'AntoiiH* Lrinaintrc» cjui c:4î|H*n-
(lant leur soïit postrrit'urs li i.
Lo P. Hou^'-cn'I 1rs a hiiMi a]»prrcirH daiiH na notice : « On j)iMit connaître en (|U(î1 état ne trouvait alorn Télo- (|iience (In nnircan par plusicurn recueils do jdaidoycrft d'avocats contemporains de» DnpcTier, et on rccr)nnaîtra la siipi^riorité (pTil eut sur (Mix-ni^nics (»n entrant dans la carrière. Son styh» était élégant, sans affectation ; ses discours et ses écrits plcûns ch» choses et d'une» érudition déf^af>-ée de ce fastueux étalafjfe de citations dont on était si prodifrue. » — Quelcjnes rapproch(»nients prouveront que 1(» P. Houn^iM^M ne s'est pas troinjx».
Les plaidoyers de Simon Marion furent imprimés en IfiOO. \'()i(i une de ses phrases em])rnntées à une comparaison entre la Rome païenne et la Home catholique : — (( La p-randeur immense de son premier empire, sujette à la loi des choses de ce monde terrestre, n a pu éviter les effets de sa nature caduque et muable, tellement que, ses mœurs s'étant peu h peu trouvées corrompues , ses provinces rebelles, ses chefs désunis et sa force énervée, elle-même enfin prise et reprise , honnie et villenie, a souvent enduré le sac et Tépée , le feu et la ruine , sous laquelle les arts sont demeurés morts et ensevelis et par ce moyen la terre couverte d'ignorance et de barbarie, tant l'éclipsé de cette ville a engendré de ténèbres au monde. »
Du Vair n'avait-il pas dit lui-même à la reine , quand elle visita Marseille en novembre 1600 : — « Si, à son orient, Votre Majesté nous a esblouy lesj'eux des premiers rayons de sa présence , nous aurions à douter, maintenant qu'elle est plus esleuée sur nostre horizon et paroist plus à son jour, qu'elle ne nous esleignit du tout la veue , si
(1) Lettres du 13 septembre 17^1.
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nous la tenions plus lonirtemps fîcliée sur sa pleine et plus brillante clarté. »
Un discours fut prononcé eu juin 1011 , à l'ouverture des Etats généraux du Pays tenus à Aix et devant le duc de Guise , gouverneur, « par Messire Charles de Sainct- Sixt. evesque de Riez, présidant auxdits Estais (1). » L'auteur le fait suivre d'une « oraison » pour Henri IV. Il arrive à parler de Jérusalem , a ce milieu et nombril de la terre et du monde, s'écrie-t-il, où Dieu a accomply le salut et des Roys et des peuples, afin que de ce milieu ce salut s'espandit mieux par tous les bouts et par tout le rond. »
Quelques années après , en 1622, Louis XIII étant venu à Aix donne le baudrier qui lui avait servi le jour de son sacre à un savant antiquaire et collectionneur du temps , Boniface Borrilli f2) , pour orner son cabinet. Ce baudrier, témoignage de la munificence royale , est chanté par tous les poètes de la Provence ; on forme à son sujet un long recueil d'hymnes triomphaux (3), où sont épuisées les formules de l'admiration.
« Le Baudrier, dit le sieur Borrilli dans la dédicace du
(i) A Aix, par Jean T1io1ot5^q, 1613; -- collection Banmier à la Bibliothèque Méjanes, recueil >î° 10 , portant pour titre : Oraisons funèbres.
(2) Notons au sujet de cette famille un fait qui caractérise l'existence des anciennes maisons, dans la bourg-eoisie comme dans la noblesse, avant 1789. D'après M. Roux-Alpheran {Rues d'Aix, t. I,p, 343), quatorze BorrilU, pères, fils, frères, oncles, neveux ou cousins, ont exercé le notariat dans Aix pendant environ 260 ans, depuis un François Borrilli. reçu en 1383, jusqu'à Boniface , mort revêtu du même office en 1648.
Le patrimoine modeste des Borrilli, accru de géncration en génération avait suffi pour former un cabinet où, avec beaucoup d'objets d'art, se trouvaient MO tableaux des meilleurs maîtres. Cette perpétuité des familles et les habitudes d'économie, s'unissantà des g'oùts artistiques transmis de père en fils, avaient fait d'Aix un véritable musée. Peu de villes de France sont encore aujourd'hui plus riches en tableaux.
(3) Le Baudrier du sacre de Louys le Juste, XIII de ce nom, Roy trèschrestien de France et de Navarre; à Aix, par Jean Tholosan. imprimeur du Roy, 1623, in-'»".
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ro(Miril, s(;ra vrrilal)l«*iiu'iit log* 4*. du lis !<• iiulu-u de iicm ('(iMirs coinnic dniirt le cœwv de vortire Louvre. »
Qur lu l'an|nn prolonpn on rrtrnnriK» mi»H iinM , J'iiV 1(5 l)r«'S('iit (lu IU»v et \r IU»V di'S prrKTltR.
Un anonyiiKî cxpriiiicsoii nitlKHisinsiiKMMi un (jii;itra:ii :
Si 1(5 (Jitd <»Ht 1 rHcrin du Kï''»i»d UjUKlricr dr Diru , (/«•liiv diirjiirl !«' Hny t'Ji faict un hI Im'1 (>!!>*• iJo Hji rovjiln iiiuiii cmiolilit tout co lieu Kt pur hJi riireti! faicl un ciel i\r ton conVr,
Nous sifi'ualons couiiuc un prodi^'e du ^'•cnre uini bro- (dnin» qui no parut ([uCii l(»!J2, c'est-a-dire lorsque le mauvais «4'<>ût de riiyjjcrbole n'avait plus les HK^mes excuses. Klle (v^t intitulée : Marseille aux pieds du lioy (\), ei eut pour auteur Pierre-Antoine Mascaron , pèrcî du c.'dèbre pri^dicatenr et or.itorien , plus tard évô(iue d(; Tulle. La conclusion donnera une idée du ton de l'ouvrage.
« Soyez donc iui\s , g'rand Roy, aussi longuement que je le désire, Tamour de vos peuples, la terreur de vos ennemis , la merveille du monde, l'ami du ciel , le protecteur des autels et le fléau de l'injustice. Que vos jours n'ayent jamais de couchant et qu'ils soyent aussi longs comme ils sont sereins et agréables. Et puissiez-vous résister aux années avec la mesme vigueur que le soleil qui, après avoir mesuré tant de siècles , a conservé sans rides son beau visage et sa perruque dorée sans aucun changement ! »
De pareilles étrangetés ne se produisaient pas seulement en Provence. Elles étaient les tours de force de stvle dont les beaux esprits s'estimaient très-glorieux , et on ne parlait guère un langage moins ridicule à l'hôtel Rambouillet. Entendez maintenant Dupérier. Nous sommes aux premières années du XVIP siècle, de ce siècle justement qualifié
(1) En Avignon, chez J. Piot, imprimeur du Saint-Office, 1632 (avec permission des supérieurs). — Pierre-Antoine Mascaron e'tait avocat a Aix.
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de <4*mii(l en liUérature et (jiii l'a été si peu en administration , au-de.<sas duquel plane le nom du plus populaire de nos lîois. Pitton /après avoir conduit son histoire d'Aix à Taniire IGOO, s'arrôte pour ainsi dire sur les confins de la région des orages, il semble se recueillir. — a Le siècle duquel nous venons de sortir, s'écrie-t-il , a commencé avec la peste et continué avec toutes sortes de malheurs. Celuy-ci commence dans la paix, s'augmente dans le bonheur et l'abondance... Le gouverneur (le duc de Guise) est aymé et l'on pouvoit dire de luy qu'il estoit le Titus des Provençaux, Le Parlement est honoré et respecté , on considère chaque conseiller comme un de ces anciens sénateurs romains dont toutes les paroles étaient des oracles. Enfin la guerre avait chassé de nostre ville les belles lettres et la politesse; nous les voyons revenir par la conduite de ce gTand homme, le président du Vair. » Eh bien! qu'on se représente Scipion Dupérier se levant à la barre de la Grand'Chambre , dans ce nouvel épanouissement de vie, dans ce rajeunissement des anciennes institutions, et servant d'interprète à l'esprit public contenu mais libre sous l'empire des lois. Decormis nous a dit qu'il avait la voix la plus claire et la plus arg^entine , qu'il charmait par son action oratoire. L'action est perdue pour nous ; mais nous avons le discours écrit , et il est empreint de toute la majesté parlementaire.
« Messieurs , la vérité trouve partout cet avantage de parler avec liberté ; mais c'est en présence de la justice qu'elle jouit pleinement de ce privilège. Ailleurs cette liberté n'est jamais si entière qu'elle ne soit traversée par quelque empêchement. Tantôt l'artifice l'affaiblit, tantôt l'autorité l'opprime ; mais en présence de la justice, oh tout artifice tombe, où toute autorité se prosterne, la vérité voit toutes choses au dessous d'elle, toutes choses prêtes à la favoriser. C'est là qu'elle paraît en maîtresse , c'est là
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• |ir<*llc l'Iîihlit, Ht»ii «'iiipin'. lA , saiirt craiiiti» (Irs ^TaiidiMirrt ni (l(\s piiissîiîiccs , clliî (lit iriipiiiH'Mncnt l(»ut(*H choAo^, ([iiaiid (îlliî Itîs (lit iH'»re.ssair(îiiM;ut. Si la jiiHlicedoit partout (•ett(î licouco h la vrritn, (!«)ml)i(Mi plus justcMiientla (Ir)it-eile 1n)UV(»r (Inn.s un trihuual où , par les pn^mirnîH loin d<î rKtat, il vous est permis d't^xainliuT les édits inAine do nos princes, et aveu* n^spect et liuinilité vous op])oser quel- (piefois aux n\scrits de celui ii (pii nous souni(»ttons nos libertés , nos forlunes, nos vies (1) ? »
L'cxorde d(» ce discours n'est pas inférieur à ceux des Talon , des Sej^*ui(M*, dans leurs conclusions contre l'enre- {^^istrenient de certains édits. I/élo(|uence parlementaire et politique du palnis pourra devenir plus souple et plus savante, mais non plus élevée et plus vigoureuse. Les parole s n'étaient |)as alors un vain étalagée de g*rands sentiments et une combinaison d'eff(»ts oratoires; c'étaient des actes. Scipion Dupérier le prouva , lorsqu'il fut assesseur d'Aix, Procureur du Pays de Provence, en lO^W. Il se plaça à la tête des patriotes champions de la justice et du droit, honnnes courageux, ennemis de toute pratique servile , aussi dévoués au Pays que fidèles au Roi, et dont Henri de Sourdis, archevêque de Bordeaux, envoyé en Provence (IG36) pour reprendre aux Espagnols les îles de Sainte- Marg'uerite et de Saint-Honorat , osa accuser « Tesprit rebelle et républicain (2). » Une lettre de Sourdis à des Noyers (1 décembre 1637» le dénonce même à la cour comme « un avocat éloquent et séditieux (3). >> On était
(1) Septième plaidoyer. — Œuvres de Scipion Dupérier, troisième édition publie'e en 1759 par de laTouloubre, T. II.
(2) Relalion des troubles et de la guerre arrivée en Provence^ àioccasion de l'établissement du Semestre: maniiscM'it.
(3) Correspondance de Henri d'Escoubleau de Sourdis, archevêque de Bordeaux, chef des conseils du Roi en l'armée navale, accompa^nt^e d'une introduction de M.Eug'èneSue et publiée dans la Collection des documents inédits de l'hisloirt- de France.
Dans cette même lettre , le fidèle agent du cardinal de Richelieu parlait avec mépris « d'une assemblée de certains consuls qu'on ne
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séditieux pour les tristes courtisans de Tépoque, par cela seul qu'on ne reculait pas dans la défense des libertés légitimes de sa province , qu'on empêchait le pillage des gens de guerre et des traitants d'offices. Scipion Dupérier fut un de ces séditieux , beaucoup plus conservateurs que les agents ministériels, dans l'Assemblée des communautés tenue à Aix le M février 1638. — « Il y usa, raconte le président de (}aufridi en ses Mémoires, de tous les ornements de l'éloquence dont il savait si bien se servir... Il émut l'assemblée par la description qu'il fît des pauvres sujets du Roi chrétien, qu'on avait vu paître comme les brutes et mourir sans secours dans les prés , en même temps que les soldats mang-eaient leur pain et dévoraient leur substance. »
Nous avons marqué qu'il plaida devant le prince de Condé (1 631 ), lorsque le Parlement se trouvait à Brignoles, après l'insurrection causée par l'édit des Elus. Il ne s'agissait plus dans l'affaire de la cause politique et nationale , mais d'intérêts civils, et c'est dans la défense de ces intérêts que nous allons le suivre. Il soutint les droits d'un gentilhomme d'Arles, Antoine de la Tour, sur la succession de sa fille morte deux heures après avoir été tirée par incision du sein de sa mère. — On lui objectait que l'enfant n'était pas né à terme, qu'il n'était point par cela même viable, que, créature imparfaite, on ne pouvait lui donner les bénéfices
eonnoit pas et qui retournent prendre le manche de leur charrue, quand ils ont quitté le chaperon . lesquels ne craignent pas l'autorité, mais celle d'un gouverneur qui leur envoie des troupes ou leur donne du bâton. )>
Voila comment, au nom des nouvelles maximes politiques, fut inaugurée l'ère du silence et l'on fit table rase. Les descendants de ces consuls qui retournaient prendre le manche de leur charrue après avoir vaillanunent exercé leurs charges, les héritiers de ces patriotes menacés du bâton parles gouverneurs, eussent sauvé la monarchie dont le culte ne se séparait pas chez eux de l'amour pour les libertés municipales. Que devinrent aux jours de péril lesSourdis et tous les instruments d'une dissolvante fiscalité?
V. notre étude sur le rôle des paysans dans l'ancienne organisation sociale et municipale de la Provence; — Ouvriers des Deux Mondes , T. lil, Paris, Guillaumin , 1861.
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d'inie Vi^rilaMr (îxi.siciice ; et on invjximiit la doclrine des Sabiiiieiis. l)iiiK'*ri«;r H*éleva h (h' liaiilcH priisiM*», en découvrant l'aliinh^ (jiii srparc le christianisme dn pa^^'-anisuH».
(( Parmi les chrétiens <jni sont assnrés de réternité , la longueur (le la vie n'ajouto rien à la félicité de l'honinie, sa perfection nti (lé|)en(l i)asdu terme f|U(î Dieu prescrit au séjour (ju il fait irj. Cclttî liai.^on et du corps et de Tûnie , toutes hel'.e (pi elle est, tient Kcîu de chaîne et de prison à la plus belhî parti(^ de; l'honniie; et partant c'est mal estimer les clioscs (lu monde et celles du ciel (jue de mi'priser une courte vie, de ne mc^ttre pas au ranydes hommesceux que la providence de Dieu tire plus promptement de la terre, l^our l(»s conduire î\ une plus helhî demeure.
u La philosoj)hie païenne a dit autrefois que le premier p,oint de la félicité était de n'avoir jamais vécu , le second de ne vivre f^nicre. La chrétienne, à qui la régénération du baptême promet ailleurs des félicités incomparables , condamne justement le premier point ; mais elle approuve plus justement le second , considèranl qu'une longue vie est une longue occasion de perdre les félicités du ciel ( I ). »
Une autre affaire, ofirant avec la précédente plus d'une analog'ie , permit à l'avocat proven(;al d'aborder la même thèse de philosophie chrétienne. Il y parla de l'incertitude qui existe pour la naissance et pour la mort de l'homme , quand tout semble rég'lé chez les animaux par des lois plus invariables.
« Le dérèglement que nous voyons en sa vie commence de paraître en sa génération. Comme il n'y a que désordre et dérèglement en ses actions, il s'y en trouve pareillement en sa naissance. Quelquefo's la nature lente et
(i) Second plaidoyer. — On n'a pas oublié ce que Decormis écrivait à Saurin le iS novembre 1720 ; a Vous avez bonne grâce de vous recommander à mes prières, qui plus a vécu a beaucoup plus péché et plus long compte à rendre. . .w
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paresseuse retarde renfantemeiit au-delà de sou terme; d'autres fois , vigoureuse et dilig-eute, elle l'anticipe et le prévient : comme elle se plaît quelquefois à donner au printemps les fruits qui sont destinés à l'automne, elle fait voir aussi, en cette dernière saison de l'année, les roses et les œillets qu'elle ne devait produire qu'en cette première saison. »
De la naissance passons à la vie. Dieu est le.maître de la génération et il est aussi celui de nos destinées. Il lie les enfants aux pères par une autorité qui est la g*arantie des bonnes mœurs, la source même de l'ordre, un principe essentiel de force pour les familles et pour l'Etat; mais il ne lie pas moins les pères à son service , et ce service de Dieu peut réclamer les enfants tout entiers. Dupérier va défendre la vocation sérieuse, libre, volontaire, mûrement réfléchie et délibérée, d'une fille appelée dans le cloître et à laquelle son père ne veut pas fournir d'aliments.
« Messieurs, vous verrez en cette audience ce que peutêtre vous ne vîtes jamais : un enfant qui a une bonne cause contre son père ; et vous serez étonnés de voir un père assez rigoureux pour refuser à sa fille ce que les animaux ne refusent jamais à leurs petits, les aliments et la nourriture. Mais encore vous en étonnerez - vous davantage, quand vous considérerez le sujet de cette cruauté. Car la colère des pères ne semble jamais devoir être irritée que par le vice des enfants, par le déplaisir qu'ils souflFrent de voir faire naufrage à leur jeunesse dans les délices d'un âge imprudent . Ici, au contraire, le courroux de ce père n'a pour prétexte que le salut de sa fille , le mépris qu'elle fait des plaisirs du monde et le désir qu'elle a de s'attacher aux félicités anticipées du ciel : tellement que l'amour de Dieu fait son péché et la piété son crime. »
Mais, derrière le père, il y a une marâtre . et « ses rigueurs ont fait ce bon office à cette jeune fille delà jeter
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dans l?i trîiiM|iiillih'î du cloîlro. »• La fille a-l-(dl(5 Jin-nté Icf* loudrcsdc IVxhomlalioii? Va-l-il eiidcsa |)art in|jTiititude, injure.^ \|)iTn)il-(Ji hs tracc»s <riiiH' hulxjrnation ou d(5 rarlilicr'
L'iiii'i'.it iliidc , rc|)(»ii(l la\ocat, n iî\i>.lc jia.s cliuz un (Milaiil <|iii (jiiittf'soii prrc |)(»ur Dipu oi al)aîid'iinH3 celui (|ni la cii^Hînilro puiir c 'lui <|iii 1 a cvca.
« L;i piiissîUHV» paternelle est verital)I(Mn(»iil hi» n lé^^'itini»^ ci l)i(Mi a;4Teal)l(' :i Dieu, ])ui.s(ju*il a <'U tantdcHoinde nous lîi |)ersna<l(»r dans s(»s lois; mais cllo n'est pourtant ni sijusie, ni si riM'oiiiiiiîindahU' , ({u'cdie n(î doive s'incliner devant ('(dl(* de Dieu et (ju^^ l'intérùt de son service ne doive faire cesser toute considération... (3'est une puissjin.'e plus forte que la nAtre (|ni nous j)orte à une si haute entreprise. Notre ftine de son sié^^-e ordinaire ne saurait s'élever si haut; c'est Dieu ([ui nousy appelle, c'est sa main qui nous y mène, c'est elle qui nous y force et malgré notre résistance nous traîne à cette félicilé. »
Bossuet n'eût peut-être pas mieux dit.
Et puis , continue Dupérier, les p.^Tes ne doivent-ils pa.s vouloir avant tout le bonheur de leurs enfants? — a Ceux qui aiment le plus sont ceux qui ont le plus de désir de se séparer de leur fille par un mariag-e. Le mieux qu'ils puissent trouver en ee^a, c'est de trouver pour elles un aimable mari et pour eux une alliance agréable; mais, soit qu'ils considèrent le bien de la fille , soit qu'ils pensent au leur, combien s'en faut-il (ju'ils ne rencontrent en un mariage la satisfaction qu'ils peuvent rencontrer en cette sainte séparation? Les alliances les mieux composées ne sont-elles pas suivies de contentions , et les mariages les plus doux sont-ils jamais sans quelque amertume? Ce contrat engage une femme aux affaires d'une maison , aux soins d'une famille et aux caprices d'un mari , qui sont les épines du monde les plus sensibles ; au lieu que, si le cloître a quel-
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rjuesng'itations en son entrée , il nons conduit enfin dans nn i)()rt ; s'il y a quelques épines à sa porte, il n'y a que des fleurs au dedans. Vu un mot , c'est un lieu où la fortune n'a point d'entrée et où par conséquent les ennuis de la vie n'ont point d'accès (1).
Ne croirait -on pas entendre les accents de Lemaistre luiniCnie, lorsque , le 1 G décembre iG37, il écrivait à son père cette belle lettre souvent citée depuis (2), quand il lui annonçait son dessein de chang-er ces belles qualités d'orateur et de conseiller d'Etat en celle de simple serviteur de Jésus-Clirist? Oui, Scipion Dupérier appartient à la famille inteHectueUe et morale de Tillustre solitaire de Port-Royal. 11 en a la foi ; il tn partage la soumission envers « ce Dieu et ce Juge devant qui tous les hommes doivent comparaître ; )) il croit et il affirme comme lui « que ce n'est pas faiblesse d'esp^t d'embrasser la vertu chrétienne. » Les grandeurs morales du XVIP siècle sont là, et on ne saurait assigner de limites à la puissance de notre pays, h ses progrès pacifiques dans l'exaltation des sentiments de foi et d'honneur, si un tel état des âmes eût été secondé et fécondé par une politique prévoyante.
Dupérier nous apprendra encore, dans un autre de ses discours (3), comment le chrétien et le moraliste inspiraient toujours lejurisconsulte. Il plaidait contre une malheureuse victime de la débauche qui , spéculant sur ses vices, avait fait croire à une séduction.
« La chasteté n'a pas été si maltraitée de la nature qu'on ne Tait vue quelquefois prendre la place de l'impudicité. La vertu serait parmi nous en mauvais termes, si elle ne pouvait jamais reprendre cequ'une fois elle a perdu.
(1) Quatrième plaidoyer (16-26).
Cl) V. Antoine Lemaistre et se: contemporains, j»arM Oscar Devalléc.
(3) ('in(|nièmp plairloyrr.
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Cette luiniùro di; la raison, <\[U* iiouM-ecevoUh lmi imi8.sai»tet qui nous rapixîlle huns ceHse du vice , n'e»l pas iiioin» forte aux esprits d'aujonnl'Inn «{u'elNi était aux Hii'clea pa.WîS. lia iiii^UK^ iiiatitro nous coinporti*, la inârnc main uouh a faits; ccltii iiâaiii souveraine rjuj , dune pécheresse , fit autrefois uikî si j^'rand»' pi'nit<'!itr n'est pas moins puissant»», (|u'il y a seize siècltîs. Mais «jue \o}(>ns-nourt dans la deinander(\ss(»?... »
11 eut aussi le don de l'ironie , et il le montra dans un (Miri(Mix procès nù .son adversaire était le fermier des pil)ellt»sdu port df Mars(»ill(».
Le fermier «< e\ae1(Mir de serviles impositions « pn tendait les étendre aux livres, ceux-ci étant pour lui de vrritables ol)jels de néi^-oee. Commentateur non moins servile d'un edil, il n'en allép-uait pas seulement les dispositions frappant les denrées de toutes sortes; il se déclara à l'audience incrédule sur l'utilité des sciences , il les dénonça comme danf»-ei*euses. Dupérier eut beau jeu contre une érudition dont les livres avaient fait les frais. Il avait dit dans l'exorde de son plaidoyer . — « La liberté est îa nourrice des arts, et les Muses, filles du ciel, sont impatientes de toute servitude. ^) Le fermier insistant , il répliqua :
« Messieurs , l'avocat du fermier vous ayant proposé pour fondement de toutes ses défenses que les livres sont inutiles à la vertu , que leur lecture est une vaine surcharge des esprits et un amusement inutile des âmes faibles, il vous a protesté qu'il se départirait en cette occasion de leur secours et qu'il n'emploierait pour les combattre que les seules forces de son imagination. Mais à peine a-til pu achever cette protestation sans l'aide des livres dont il voulait faire voir Tinutilité; et s'il a voulu donner quelque couleur à la calomnie , il a été contraint de la puiser dans la source qu'il avait voulu noircir. Jugez donc par là
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combien sa cause est déplorable , combien les livres sont nécessaires, puisqu'ils le sont à leurs ennemis. »
Et plus loin ; — « S'il fallait condamner les livres , parce qu'ils peuvent nuire quelquefois , ne faudrait-il pas condamner tout ce que le défendeur protège , les tributs , les gabelles et Itis impositions qui épuisent le sang des peuples et dévorent la force des Etats , quand elles vont h des rigueurs excessives (I)? »
Nous terminons là un rapide aperru. Ces extraits qu'il serait facile d'étendre suffisent au but que nous nous proposons. Ils attestent Téclat jeté, il y a deux siècles et demi, au Parlement d'Aix par l'éloquence judiciaire. On vient de lire Dupérier; on a sous les yeux les œuvres oratoires de ses contemporains ; on ne pourra donc qu'admirer comment la foi et la science , l'honneur et le patriotisme , alors également vivants dans les âmes, créèrent un type de jurisconsulte, orateur et philosophe, presque accompli.
UiNE HARANGUE PE.NDAM LA PEî^TE DE 1629-:]0. '
Cette alliance des mêmes principes et du même patriotisme avec une semblable éloquence , nous la trouvons dans un autre document très-peu connu , bien qu'il ait été imprimé.
Le consigner ici, en fixant sur lui l'attention, ce sera mieux comprendre Dupérier, son temps, les progrès remarquables de la langue oratoire au Parlement d'Aix ; ce sera pénétrer plus avant dans l'esprit de cet ancien Bar-
(\) Neuvième plaidoyer suivi de la re'plique. — La Cour des Aides ordonna la cassation delà saisie et condamna le fermier (3 r mai 1617).
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rcaii , dans cet esprit «pii aiiiiimit toujours Dccoriiiin et Saiiriii |)('ii«laiit la |)cstr dr 1720, (|iifiiHl ils (lonimient un lihrc cours à rex|)ressi(;ii dr Inirs .seiitinnMit.s de foi. Li» Hurrcaii de noliv ParlenuMit riait cliK^lieu eu (îfTet'jOU n'en (loutiî |)'us après avoir lu la correspond/iueé» ; il devait h ses traditions r(di;4'i(Mises ses hal»it udcs austères, ses fermes caractères , sa slahilité et sa ^-randc inniirnc • morale».
I.a pesttM''clat(i h Ai\ m \i)i\) r\ ru (picirpics mois y fait près de 1i,()00 vi( times. Lr ParlenuMit s'est retiré ^i Salon, la Cour des Comptes à Toulon. Lrs deux premiers consuls. Procureurs du Pays, pourvoient dans une ville voisine aux affaires de la province. L'asses.seur Martelly (Joseph) c^t son autre coUè^ut^ s''(dîorcent , par toutes les res.sources du dévoûnuMd , de sauver les habitants rpii n'ont pas abandonné la capitalt^ presque déserte.
iMartelly est un d(^s avocats les plus émincnts de ce Barreau, î^ la tête du(piel est })lacé Scipion Dupérier. Au mois de janvier 1030, pendant un jour de trêve que laisse le fléau , il assemble non pas un Conseil de ville ordinaire, mais un Conseil g'énéral (1), sur la place des Prêcheurs, cours i)ublic où se déploient les vieilles constructions du palais. Là, dit Pitton qui nous a conservé sa harang-ue avec Pancienne orthog-raplie (2», « Monsieur Martelly a parlé comme s'en suit, tenant le bâton du Roy en main. )>
c( Messieurs , la maladie qui afflige cette ville désolée est la cause que vous estes assemblez en autre lieu que de coutume et que, pour former un Conseil g-énéral, vous estes réduits en fort petit nombre. Mais quoy 1 si le fléau de Dieu l'a retranché , la loy des hommes veut que la g*ran-
(1) \'. siii" les Conseils gënëraux de chefs de famille eu Provence, le T. III des Ouvriers des Deux Mondes, p. 117-1-23. —Nous avons essayé de gTouper les faits et détails essentiels qui caractérisent l'ancienne org-anisation des communautés, même urbaines, dans le Midi.
(â) Hisloire de la ville d'Aix. chap, ^^ p. 380 38'»,
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deur de votre coiirag*eet la charité que vous exercez enuers vôtre patrie donnent autant d'autorité à vos résolutions, comme si elles estoient prises avec tous nos autres concitoyens épars parla province , qui par leur présence redonneroient à cette place , maintenant si hideuse par sa solitude, le lustre qui jadis la rendoit un des plus beaux objets de France.
« Donques, comme au ley*itime Conseil de cette ville , je vous représente que l'expérience nous a fait voir inutiles tous les moyens dont nous avons vzé jusques à présent pour arrester les prog-rés de cette maladie contag-ieuse, et n'a rien seruy que pour l'accroître, semblables aux remèdes des empiriques qui , au lieu de g'uerir vn mal , en font venir des nouueaux et rendent plus violentes les douleurs d'vn malade.
«Cela prouient, messieurs, de n'auoir voulu reconnoître que ce mal nous estoit enuoyé pour la punition de nos péchez, mais opiniâtrement auons crû qu'il procedoit de l'imprudence des hommes, et par conséquent que la preuoyance humaine le pouvoit faire cesser.
a Panures aueuglez , tout ce que nous auons fait jusques à présent n'a seruy qu'à irriter La Justice de Dieu. Car il n'y a rien qui luy déplaise dauantage que le mépris que nous faisons de sa puissance, estimans, présomptueux qu3 nous sommes, auoir assés de force pour la combatre... Quand nous auons orgueilleusement présumé de nous pouuoir défendre contre la peste et par nos conseils en deliurer ce misérable peuple , tout a reiissi au contraire de nos desseins; nôtre preuoyance s'est conuertie en vue leg'ere vapeur soudain emportée par le vent de mille accidens impreuoyables ; et Dieu voyant que nous voulions opiniâtrement résister à sa Justice, a fait accroître la fureur du mal, nous a affligés de la pauureté , de la famine, de mille tribulations. Ce sont se.s soldats auec
le.s(|LieIs il coinbat h's (uimith (Midiirrin, ce «ont ho» caiioiiH anec lem|in*Is il tniidrnvr rimniaiin* aiulnn;.
a I^nilaiil venons à nouH ; cou fessons (pr il n'est pas au j)<)UU()ii' (1rs lioinnirs (rjirrc>f»'r 1rs effets de su Justice diuine, sinon «pic nous nnîttnns sous la protection d'vne autre (^^'•ale piJÎssance , sravoir, sa Miséricorde. Iinplon»nH don(|n(»s son aide , nies eliers concitoyens , elhî est si f^racieiise (pie jamais ne refusa personne, d'ailleurs si venerabU» (uie tout lu\ ceilc , Noire inesnie la Justice luv fait place».
u Mais, pour ac(|nerir sa fautMir, eu «pe-i e.>iîii pen.sc/. vous paroître d(Mnuit elle? (,)ue!s ])resens voyon.s nous Iny de:ioir offrir? Vos ])i(Mis , vos richesses luy sont à mépris; les vœux d(\s orandt»s f(\stes de réjouissance et ebatemens l)ul)l!cs , dont les ])ayens auoi(Mit accoutumé d'aj)paiser le (*ourrou.\ de liMirs faux DicMix , luy sont en horreur. Rien de phis a;^Teahle ne luy peut estre présenté (ju'vn cœur humhle (pfelle ne mc^prise jamais ; Cor contrit um et humiliatum Dens non clespiriet.FA d'autant plus nous raualerons ncMreaudace, tant plus fauorablement seron.s-nous receus par cette Diuinité dont nous reclamons l'assistance.
« Or, cette profonde humilité de nôtre cœur doit estre aecompag-née et témoig-née par les larmes, par le battement de nos poitrines , par des vœux , par quelque austère pénitence. Ce sont des moyens assez puissans, non seulement pour vous rendre Dieu miséricordieux , mais pour faire retracter les arrests de sa Justice.
a La subuersion de Niniue auoit esté resoliie au tribunal de la Diuine Majesté et publiée entre les hommes par la bouche du prophète. Toutefois les prières, le sac, la haire, la cendre et le jeûne firent retracter cet arrest , et Niniue fut sauuée. Voila bien de puissantes armes que nousauons pour coml)atre contre Dieu qui prend à g-ré d'estre vaincu par iceUcs. Si la Justice résiste , en renouuolant nos
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larmes et redoublant nôtre pénitence , sans doute la victoire nous demeurera et reconnoitrons que, si Dieu nous enuoye des afHictions, c'est vu moyen pour donner à nôtre ame de quoy acquérir de la gloire. Car de ces maux procèdent les tentations , sur lesquelles remportant la victoire elle gaigne les lauriers et les palmes ; et lors les plaisirs qui succèdent font oublier les douleurs passées, comme le printemps fait perdre le souuenir de la rigueur de l'hyuer.
(( Voila , mes cliers concitoyens , le fruit des afflictions que nous receuons durant cette misérable vie. Mais, comme les médecines qu'on fait prendre au malale pour sa santé ne laissent pas d'estre ameres, de mesme les coups que nous receuons de la main de Dieu . ores soyent pour nôtre bien , ne laissent pas aussi d'estre pressans; et celuy qui les reçoit est excusable , s'il gémit , car en cela il ne fait que payer le tribut de son humanité. Néantmoins, de ce gémissement suiuy de larmes est produit le bien inestimable que nous desirons, scavoir la paix et l'amour de Dieu , qui sur ce sujet peut estre comparé à vne bonne mère , laquelle procure quelque déplaisir à son petit enfant afin de luy donner occasion de la venir caresser.
« Ainsi Dieu nous afflige aîin d'estre caressé, et les caresses qui plus luy plaisent sont d'ouyr nôtre voix plaintiue interrompue par les soupirs détrempez de nos larmes. Ce sont de douces violences ausquelles Dieu se délecte, c'est vn concert :1e musique qui le charme, c'est vne aromatique qui le fait tressaillir et sortir de son tribunal, Aboyez la parabole de l'enfant prodigue qui dans ce débordement de vie auoit mérité l'indignation paternelle. Mais, comme le père a connoissance que le fils vient à luy, in fletu, in planciUj qu'il entend ce mot de pardon sortir de sa bouche auec gémissement, ce bon vieillard ne se peut plus contenir à sa place ; il court au deuant , les bras ouuerts comme s'il auoit peur que son fils ne reculai. De mesme
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toment lOrcahioii 4hî iiôtn; nîjM»ulir , craiK''naiit fprvii (rliani^'-ciiicnt (!<• volonti'; ikî lui nmisso oo bien.
« l)()ii([ue.s, iiuî.4si(îiir.s, rncoumiis/i <•« reinedi!. N<; noim imn^^'inons j)ns([U(^ la (^Tainlfiir dr iïoh p(»rli(»z |)uiM<îO(^a- 1er la piiissnnci^ (pK* DiVn a dr, noiiH pardoiiiuîr. Kstant iuis(M'ic()nli(Mix il cxaiKuîra nos j)ri(în»s, il l'a proinifl ainsi ; lo Hoy Propluîtc» nous l'assciin' : 1'/ Dnniinum nim trihnlarer cUimdui vl r.randiuil me.
« Et (r;nit;int (jikî 1(î salut tli^ noslrtî villr ncî cornprcînd pns seulonicnl les presens ninis los ahsons , et ceux mosnio qui sont à i)nî(r(» , il semble i\\w. tous doiuent estre obligiez de tair(M*(» f|ui s(M'a trouué bon en retti» assemblée pour obtenir ce ([U(î nous desirons de la Miséricorde de Dieu. Cela se peut (mi faisant quel([ueVœu solemnel et perpétuel, remède (jui a esté estimé en tous les siècles passez et par toutes les nations di^ la tiM're tres-asseuré pour appaiser rire de Dieu. Les IlebrcMix, lors qu'ils professoient la pure et véritable religion , appaisoient son courroux par des voyes publiques et des holocaustes. Les payons estimoient de se pouuoir reconcilier auec leurs fausses diuinitez , en faisant pareillement des vœux et leur offrant pour victimes des créatures raisonnables.
Mais les chrestiens, éclairez d'vne plus parfaite lumière, ont connu que Dieu s'appaise par les prières et par des vœux restraints, ou à Lédifice des églises, ou à la fondation et dottation des monastères, aux pèlerinages des lieux saints dédiez à la Sainte Vierge sa Mère, ou à ses autres fauoris dont l'intercession n'a jamais esté inutile... »
Suivait l'énoncé d'un de ces vœux solennels et perpétuels (1), comme la vive croyance en Dieu les inspi-
(l] Une procession g'ene'rale. à laqueUe assisteraient les consuls et les nabitants , se rendrait chaque anne'e, à pareil jour, dans l'église de N.-D. de la Sedsoù les premiers magistrats delà ville « feraient
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rait îï tjiis , riclies et pauvres , savants et ignorants, u tous les Ordre.s , à toutes les classes , dans les grandes calamités publiques.
Le discours deMartellyau Conseil général des habitants d'Aix nous offre plus que l'intérêt d'un document d'histoire locale. Il fait connaître combien vivants étaient les principes et quels étaient les chaleureux élans de la foi chrétienne dans notre ancien Barreau (1). Il nous permet d'apprécier l'éloquence propre à cette époque , où à une meilleure entente des lois du langage se mêlent bien encore le désordre et Tenflure , mais où tout, jusqu'aux incorrections, sert l'énergie primesautière de la pensée.
Il y a, dans le discours de Martelly, quelques grands traits qui tranchent sur l'uniformité du fond et de magniliques figures. On a admiré sans doute la hardiesse de l'orateur consulaire, quand il s'écrie en parlant de la pauvreté, de la famine et de la p3St3 : — « Ce sont les soldats avec lesquels Dieu combat les cœurs endurcis , ce sont les canons avec lesquels il foudroie l'humaine audace ; » — et sur les prières des peuples : » Voilà de bien puissantes armes que nous avons pour combattre contre Dieu. » On
leur communion, r Douze vieillards et douze enfants, habille's par la communauté, porteraient des flambeaux devant l'imag-e delaSainte- Vierg-e , etc. . .
(1) On trouvera la même éloquence inspirée par le sentiment chrétien dans les Emplois de Gaufridi.Le président sacrifié du Parlement Semestre , victime de l'émeute arrivée à Aix le 20 janvier 16'»9 . justifie son élévation du Barreau à une si haute charg-e dans la nouvelle magistrature, puis il s'écrie en racontant les injustices dont il a été l'objet :
« Je vous rends très-humbles grâces , ô mon Dieu , de ce que vous m'avez fait naître chrétien, parce que c'a été le seul remède que j'ai trouvé pour me guérir de ce mal et mettre mon âme en repos...
(( Ce serait une lâcheté de se plaindre des injures après celles que l'adorable Sauveur a soufi*ertes sans murmurer. Il a été maltraité d'un peuple qu'il avait chargé de bienfaits , il a été abandonné par ses amis, trahi par un domestique, et même il se plaint d'avoir été délaissé par son Père. Et pourquoi ne recevrais-je pas avec joie rhonneur qu'il me fait de permettre qu'un peuple que j'ai servi me méprise?... »
Graufridi termine par une briève méditation sur la vie de Jésus-Christ qui semble écrite pour le nombre trop grand d'hommes d'Etat déçus et trompés dans leurs espérances.
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Il r.sl j>a.s iiioiii.^ iin|)n's.si()nii(; (jiiund il nous inonlnî .. Dieu (ItîiiKMiniiit aux a^'-iitrtB, pour rniprjjiriHT proînptiîiiiciït Toccasioii (le noln» repentir, n
Nous avons cntcMic'u Diîrorniis , par une ini-tapliore Henihlahle, apprlrr la peste u unt', (juprre divine » Nous citerons en (lerniiT li(»u res mots du I*arlenient, lorn^iue écrivant au Koi le Kl septembre» i:>H7 fi l'oeension de la
peste (|ui derimait Aix , il cominenmit ainsi sa lettre :
« Sire y (Ic/mis h mois d'avril^ Dieu par sa vnhmf.< n visité votre ville dAix. »
N()ri<: si;i>i>LKMi<:N'rAiHK.
L'impression de ce volmnc ('tait près d'être achevée , lorsque nous avons reçu d'un savant bibliopliile de Marseille , M. de Crozet, la communication de faits et détails où se trouve la nouvelle preuve de l'esprit de foi qui animait François Decormis. Ces détails sont eml)runtés à un manuscrit sur le Comté de Sault que possède M. de Crozet.
Par son testament du 4 septembrj 1714 et un codicille de 1715, la duchesse de Lesdig-uières lég-ua à Decormis . son conseil en Provence, un diamant de la valeur de 1000 livres cf que madame la duchesse le priait d'ag'réer comme marque de son estime. »
Le 9 juillet 1718 , le Bureau de l'hôpital Saint-Jacques d'Aix étant assemblé extraordinairement, Decormis dit qu'il ne croyait pouvoir faire un meilleur usag-e du diamant lég-ué « qu'en procurant une mission en les terres de la Tour-d' Aiguës et de sa vallée. » Il donna pour motif le grand nombre des nouveaux convertis et demanda que la mission eût lieu tous les six ans. Au cas où l'intérêt des 1000 livres ne couvrirait pas les frais, il y joindrait une autre somme de 1000 livres par lui déposée à Ihopital.
Les recteurs acceptèrent les -2000 livres offertes, d'autant plus, disaient-ils, « qu'on n'a rien à refuser en cette maison au sieur Decormis.» Par une délibération suivante , les Pères de l'Oratoire furent chargés de donner les missions de six en six ans dans les villages de la Tour-d' Aiguës, Cabrières, la Motte, Peypin et Saint- Martin. En 1733, une transaction conclue entre Decormis et l'évêque d'Apt, Jean-Baptiste de Vaccon, autorisa et confirma en tous points les délibérations du Bureau de l'hôpital.
On a vu que Decormis avait légué tous ses biens aux pauvres, qu'il laissa pour héritiers deux des grands hôpitaux d'Aix et qu'il voulut être enseveli dans le cimetière de l'hospice Saint-Jacques.
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REMARQUES PRELIMINAIRES
1" Nous avons ossayc^ dégrouper ici les élémonts disséminés d'une œuvre nuiltiple (jui , avec son unité d'enseni!)le , doit avoir sa valeur démonstrative sur les anciennes mœurs de la magistrature et du Barreau. De là cette table des matières. L'analyse et la synthèse concourent à y marquer une classification méthodique , en même temps qu'à faciliter les recherches. Nous avons mentionné sous chaque nom , chaque idée, chaque fait , un peu importants, les détails et développements qui les concernent.
i" Quand nous indiquons la qualité do magistrat ou d'avocat, il est sous-entendu, s'il n'y a pas de dt\signation spéciale, qu'il s'agit du Parlement de Provence.
3** Le nombre placé à la suite de l'énoncé d'un sujet indique la page où ce sujet est traité.
Aguesseau (le chancelier d). La correspondance de Decormia et de Saurin passe sous ses yeux, 8, 138. — Ses lettres à Saurin, 68^ 89. — Saurin l'avait entendu plaider deux heures de suite sans mémoire à la main, 4 24.
Aix (la ville d'), où se conservent les traditions de la magistrature, l'esprit judiciaire, 60.
I7S TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE
Alais (Louis-Emmanuel de Valois, comte d), gouverneur de Provence ; 74, 83.
Angoulême (Henri de Valois, duc d'), gouverneur de Provence, 82, 85.
Arrestologie (F), science des clercs, 136, 138.
Arrêts (les) devraient être motivés, 135, 136.
Arrkts généraux (les) ou en robe rouge. Comment ils avaient force (le loi; quand ils devaient être prononces; ils sont tombés en désuétude , 137, 138.
Assesseur d'Aix (V), Procureur du Pays de Provence, choisi parmi les anciens avocats et jurisconsultes du Barreau d'Aix , était l'âme de l'administration provinciale, 2i, 33, 41, 130. — Courage civil des assesseurs d'Aix, 56-58, 161 , 162. — Ils sont de plus en plus effacés par les intendants, 139 , 140.
Audiences. Perte de temps et surtout des matinées qu'elles font subir aux avocats, 117. — Retard à les ouvrir, 118. — Heures fixées par l'ordonnance en été , en hiver et en carême ,
La peste de 1650 a amené le relâchement
Avocats (^es), investis pendant la peste de pouvoirs judiciaires très-étendus en 1629 , très-amoindris en 1720, 4, 5, 8, 9. — Ce qu'étaient les anciens avocats ,14; — ce qu'ils avaient été sous les Empereurs romains, 26 , 105; — ce qu'ils furent au moyen âge et hautes dignités auxquelles leur savoir les élevait dans la magistrature, TEgHse et l'Etat, 27, 29 et suiv.; — exerçant les premières charges municipales , 28 , 29; — prononçant dans les affaires politiques les plus importantes, 28, 134; — se disant nobles, 16, 119; — appelés sages en droict, 35, hommes de lettres^ ibid., chevaliers de lecture, 9i; — séparés du corps des procureurs (1530) et devenant les chefs des familles parlementaires ^ 36-38; — Ecartés delà magistrature par la vénalité des offices, 40 , 1 1 9. — Derniers exemples d'avocats reçus en la charge d'avocat général, 43 , de conseiller au Parlement et de conseiller du Roi,
119, 122. — Les fils d'avocats se font de moins en moins avocats, 111, 112. — Protestation contre la tendance de certains avocats à acquérir des offices, 113. — Qualités que doivent avoir les avocats , leurs fonctions font partie du ministère de la justice et les égalent aux juges, 114, 115. — Affectation de la part des magistrats, conseillers et gens du Roi , aies rabaisser, M 6, 117, 124, 125. — Les nouveaux avocats ont trop de penchant à citer les arrêts, 136. (Voir Audiences, Barreau d'Aix , Chaperon, Chevalerie es lois, Chevaliers jurisconsultes, Gants, Honoraires. Jurisconsultes, Noviciat, etc.)
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Avocats OKNKRAUX (Icb), ori^^innircnn'iit r^nux hux ftvoontH, 38. — LouPH fonctioriH , 108. — lU pnMnii'iit ii PnriH le Hunuo.nt
Harukau d'Aix. Ses illustrations aux XV' et XVI« «ièclnn, 19, \0:\; — nu \V1I«, 20, 21, il. i:>0; — au XVIII-. :\H.
Bakrkai; 1U-: Paris, d'un boisage de plus de quatre siècles, 1 1:)
Bazochk (In). I)()('un\(Mîts i[\\\ sein])lent attester son existence ù Aix avec autorité et juridiction , l'H.
Brrnf.t (de), I" pn'sidont d'abord nu Pnrlmient d'Aix , puis à celui de Bordeaux. Sa jalousie contre Scipion Dupérier et ses interruptions, 122.
BoRRiLi.i (Bonilace), savant antiquaire d'Aix, auquel Louis XIII donna lo fameux baudrier célébré par tous les poëtes de Provence, 1î)8, 159. (Voir Notaires.)
BouiLT.ON (le cardinal de). Sa flatterie à Louis XÏV , I ii
CÉLIBAT (le) , loué par Decormis et Saurin comme une condition de la plus grande indépendance du jurisconsulte , 120, 121. 126, 127.
Chambre (la grand]. Comment elle est appelée dans les vieux actes, l2o. — Bancs qui s'y trouvaient pour les gens du Roi , les anciens avocats, les marquis, les gentilshommes, 116, et dont on a enlevé les tapis fleurdelisés, 116, 125-127. — Marchepied que s'y sont ménagé les gens du Roi, 124, 125.
Chaperon (le) bordé d'hermine, signe de la chevalerie es lois, porté par les avocats comme étant du corps de la Cour, 113, 115,116; — abandonné par Messieurs du Parlement et usurpé parle plus petit conseiller du Siège, 113. 116.
Chevalerie ès lois, 27, 106. — Les chevaliers es lois étaient ensevelis avec la cuirasse et les éperons d'or, 93.
TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE
Chevalikr JURISCONSULTE (la qualité de), en honneur au moyen âge, 11), 3i. — On en trouve des traces jusqu'au XVIII® siècle, HO.
Chevalier (la qualité de). Abus qu'on en fait et mot de Dupérier sur ce sujet ,91, 114.
Codes (les) dos anciens jurisconsultes , reliés en vert, blanc , noir el rou^^e, 70,80. — Ancienne coutume en vertu de laquelle les filles nobles de Provence portaient en dot un corps de droit manuscrit aux jurisconsultes, 420.
Comtes palatins. Le titre de Comte palatin accordé dans le
moyen âge aux magistrats les plus élevés et aux vétérans du
professorat en droit, 105.
t I Coriolis (Louis de), président au Parlement, assistait aux
I actes et enseignait le droit à l'Université d'Aix, 22, 7i, 4 05.
i Coriolis (Laurent de), président au Parlement , fils de Louis, enseignait le droit en Espagne quoique aveugle, 7i, 142, 1 13.
Correspondance de Decormis et de Saur.n. Son origine, 1 1 , 42. — Part de mérite qui y revient à chacun, 43-45. — Imitation des Dialogues de Loisel, 26. — Comment cette correspondance est arrivée jusqu'à nous, 59. — Pourquoi on n'en donne que des extraits, 60, 61. — Sa forme, ses incorrections, 62.
CosNAC (Daniel de) , archevêque d'Aix , 86.
DÈCE (Philippe). Ses paroles a Pierre Decormis (1519), tOS.
Decormis (la famille), noble de sang et d'origine, se distingue dans le consulat de Vence et sur les champs de bataille , 18,49; — s'établit a Aix en 153i, 49. — Ses illustrations dans la magistrature et le Barreau, 20, 4 03, 4 08, 4 21.
Decormis (Pierre), avocat général au Parlement, 20; — censeur rigide des jeunes magistrats, 69, — Son zèle pour la discipline, 70. — Ses mercuriales, 103, 4 07. — Ses conclusions, 4 04, 4 12. — Comment il tenait la main à l'observation du rôle pour les audiences, 418. — Comment il plaidait sur de simples notes, 4 27. —Il était attentif à tout, 4 33.
iJix'OHMis (Kcjiii.^ . avocat izvuv ni\ , puin |irr?nid«înt . fîU «l-j Piorru, 20, 422.
l)i':((jHMis {FninroiH), un (1(îh nuteurB du lu corroiipondnnco , juriHCoriHiiltr (•(^iisnmnHî, 7, Til). — .Sw iiaiMHnnn;, 7. — Il (Jifinruns ù Aix |)('jHlnnl lu jxîHh* , 9. — Hrn niiiiir>iirH , Ir^^'H <1iî nn. fortune <ît s(;s roinliilions aux hoHpici'H, <(), (î.'l, 101, 170. — Srjn cournj^e, lormiuo In flraii lui ciilôviî hou clerc, lo IIU (1« C(» (icrni^r, et Ma <i()iii('>-ti({ur, 12. 1)9-102. — Sa HouiniHHion ii In volonttî df* Dinu, 79, 90, 99. •— S'i foi et Hon liuniilit c (jn chrctim, 7.'», 9i, \l)i, 121, l.'J2. — ScH iMîtraitcs . H2, — S:i mort et publication poMtliunio do Mt'.s consultât ioim, 0.'). — Mirur» HirnplcH et frujj^aleH indiqur^OH par la correspondance , 88 -90, 9."). 101. — SouvcnirH de son éducation d'avocat sous l'c^ndc de l)upéri(*r, 100, 122, U7-|.",0. — (loniuicnt, ])ar amour de la science i' ''••nonea ii la [daidoirio a])rès vinj^'t ans d'exercice, 117, 121.
Disnn.iNK (la). Ce (juClle prescrivait aux magistratH et avocats ])(Mir ItMir costume ;ui palais, leur tenue et leur conduite extérieures, 70.
DocTiiURs. Leur ancienne dignité dans l'Eglise, 91 ; — amoindrie dans ri^:t:it, \)i
Dri'KiUKU ^la famille), noble de sang et d'origine, consacrée d(^[)uis le XIV^* siècle ii l'étude des lois et a la chose publique , l:i. — Ses divers membres, 13, 1 17, 15i.
DuPKRiKU (François), père de Scipion, ami de Malherbe. I.i, 8*'), 123, 1)3.
Dupi':rip:r (Scipion), surnommé en Provence le Papinien moderne. Sa naissance et sa mort, 13. — Sa foi chrétienne et sa piété , 10, 5i, 134, 106. — Divers souvenirs de sa vie, 7i, 8i, 83, 91, 93 , 96, 100, III, 118,122. — Son éloquence comparée a celle d'Antoine Lemaistre, ses qualités éminentes de jurisconsulte, 145, 146. — Comment s'était faite son éducation, 133, loi. — En quoi ses plaidoyers sont très-supérieurs a ceux de son temps, 130- 159. — Extraits de ses plaidoyers, 100-1G8 — Son i)atriotisme, 101, 162.
Eloquence (V), au Barreau du Parlement de Provence . dans es commencomontp du XVIJ^ siècle. 151-175.
EsCALis (Marc-Antoine d'), baron de Bras, premier président au Parlement. Sa mercuriale au président de Gallilfet, C6.
Etats de Provence, suspendus en 1031) et remplacés par de simples Assem])lées des communautés, 149,
Fabhi (Louis), sieur do Fabrègues , avocat, refuse un office de président à mortier, 113 ; — grand ligueur^ 123.
Fabrot (Charles-Annibal) , professeur a l'Université d'Aix , conseiller au Parlement Semestre , célèbre jurisconsulte, 107.
Familles de Jurisconsultes dans l'ancienne organisation sociale et communale de la Provence , 15-23. — Elles tendent a disparaître au XVIIP siècle, par quelles causes, 23-25, 49. — Elles se transmettaient de génération en génération leurs manuscrits , 22. — Mot de Saurin caractérisant ces anciennes mœurs, 22. — Elles étaient associées au moyen âge par des devoirs et des droits communs dans la magistrature, le Barreau et le professorat, 31-37. — Elles s'élevèrent et se maintinrent longtemps , sans la vénalité des offices , par l'empire des traditions et de l'autorité paternelle, 37, par le droit de présentation des Cours de magistrature, 46. (Voir Decormis (la famille) , DuPÉRiER (la famille).
Familles parlementaires en Provence , 52, 53. — Comment les mœurs et l'éducation corrigèrent dans leur sein les vices de la vénalité, 54-53.
Fauris de Saint-Vincens (Alexandre- Jules- Antoine), président d'abord au Parlement, puis à la Cour royale d'Aix. Comment il nous a conservé la correspondance, 59.
Fête-Dieu (Jeux de la). Licences et discrédit dans lesquels ils étaient tombés, 128-131.
Foi chrétienne dans l'ancien Barreau, 55, 163-175. (Voir Decormis (François), Dupérier (Scipion), Martelly.)
Forbin (Palamède de), négociateur de Tunion de la Provence à la Couronne, qualifié de chevalier jurisconsulte. 34.
Forbin-Maynier (Henri), premier président, dépouille le Parlement d'un de ses droits les plus précieux , 83.
lÎAi.KS hKS MKMIIHI^S DU l'AHLKMKNT. CoiJlhirîl JIh «HnJtîllt IlïO-
Ui |iics, .'il, r.'.l; — hicn iiifiTiiMirs nu\ lirinorainîH dcH nvocutM ,
Si, h:').
(Iaii II \i;ii ,N<"I;, :i\ <>(•:»( , |.",0.
( iAi.i.ii'i'KT { AlfxaiidiT (h'j, prcsiiinit aux l-jn^uclcs. Su ifpunHC nu premitir prcsidciil d'I^.si'ali.s , (>(».
(lANTS (les). TiCs avocats généraux v.i les avocaln |)ortai«;iitla parole avec les ^^ants. Comment les premiers voulurent «arro- LTcr exclusivement c(; priviléj>e, \it-\2i. — (.omment et pour- <lU()i Di'corinis tenait le j^'ant ii la main gauche, 127, I2H.
Gaufrii»! (Jac(iues de), avocat, assesseur d'Aix , président ii la Chambre des He(inètes , puis au Parlement Semestre , 41 , 43 ;
— autour de» Mémnircs n^tnuscrits , I iG, 1()2, — du livre des Emplois ([\i"\\ termine par une méditation sur la vie de Jésus- Chri>t, 174.
Gens du Roi. Leurs entreprises contre la dignité du Barreau, 123-125.
OuiSE (Henri de Lorraine duc de), gouverneur de Provence, 8L
— Mot do Henri IV en lui remettant son g'ouvernement, i'dl.
Honoraires des avocats. Comment les qualifiait linsolence des laquais, 117, 118. — Claude Mangot et Pierre Versoris, 1 17. — Origine de cette dénomination d'honoraires , décision de la Cour qui avait obligé les avocats à en indiquer le montant au bas de leurs écritures, sentiment de Saurin sur les honoraires , 119, L20.
HÔPITAL Saint-Jacques , dans la cimetière duquel Decormis Toulut être enseveli, 63* — auquel il fit do nombreuses libéra- * lités et légua sa fortune, 10, 101, 102, 176.
Institutions municipales , soutenues longtemps en Provence par la perpétuité et les traditions des familles, !o; — dans plusieurs villes par l'union de la noblesse et de la bourgeoisie, 30 ; — dans les communes rurales par les fortes races de paysans , j62; — perdant leur vitalité parle trafic des offices municipaux,. 23-25, UO, et l'arbitraire des intendants , 49 , 139. — Dettes des communautés sous l'influence de ce régime , MO.
Intendants (les) mettent la main sur la plupart des affaires municipales et provinciales, 2i, 49, 139. — On réunit en Provence les charges d'intendant et de premier président , 139.
Jurisconsultes. Quels sont les vrais jurisconsultes, 71. —Ce ne sont pas souvent les beaux esprits adonnés à la critique et aux belles-lettres , 98. — Le jurisconsulte ne doit pas engager les parties en procès, 111. — Il doit chercher les raisons de l'absent, éviter les subtilités, ibid., — unir la probité à la capacité ,112, — discerner avant tout le Jugulum causœ, loO. — Il faut dans cette profession des têtes fermes et libres , 1 14, 1 lo ; — des hommes désintéressés , 119, — dégagés des intérêts de famille , 120, 126, 127. — Les jurisconsultes sont Tâme du corps civil et politique, 140. (Voir Familles de Jurisconsultes, Assesseurs, Avocats, etc..,)
Jurisprudence (la) n'est pas la juris-science, 71 ; — est pleine d'épines et de nœuds, 98; — est trop souvent vacillante, 147,
La Garde (André de), procureur général au Parlement, fondateur de l'hospice des Incurables, 79, 117, 127.
Latin (le) est abandonné et oublie au palais d'Aix , 72, 73.
Lauhkns (Honoré du), iivomt m'iu'vn\, |)uiH arcluîvôqiie (l'Kmhruri , ^^niinl Hj^Miour. Mut (i'li«'riri IV k hou Hujet, 123.
Lkhhkt (Pijîrrti-Cardin). premier préHident et intendant do
I»r(jven(;e, lOli. 12'.), \'V).
Lkijhkt (Cjinlin) , lllsdu piceedent ut revrtu «l» iuciih!^ charges, lO.'L
Lkmaisthk (Antoine), avocat au l'arleincnt de l'aris , célèbre, parson éloiiueruîe ri na retraitr? ii Port-lioval , ^2 , 411), Ki6. — Juf^eiiient porté par Dcconnis et Saurin Hur hch plaido^urH , 145, liO.
Lksdkiuikrks (la duchcsRe de) lèf^ue ii Decornii» un diamant do 1000 livres; cni|)!()i (pie Decormis fait do ee diamant, 170.
LiHKHTi^. POLiTiQUK. l/:il)us('n détruit le légitime usage, 76, 77.
Lois. D'où vient leur ^n-and nonihre, G.'i. — HetranchementH et choix à faire dans les lois romaines, (i'i, *J7. — Il faut savoir manier les lois, 71. — Leur publication, 78. — Leur changement doit être iuiperccptihle, 87,
Lois fortuites sur lesquelles on interrogeait les récipiendaires, 72.
Lorraine (la maison de) dispute la Provence a Charles III et à
Louis XL t^arde le souvenir de ses anciennes prétentions; les Lorrains à l'Université d'Aix, l.ii, 135.
Louis XIV. Comment il est jugé par Dccormis et Saurin, 77, SI , 85.
Madeleine (Sainte). Il faut respecter une dévotion établie de temps immémorial , 132.
Magistrats (les). Ce qui distingue la physionomie des anciens magistrats, 53, 54. — Leur science , leurs mœurs chrétiennes , simples et frugales, respect dont ils étaient entourés, 67-69. — Un conseiller au bal , accueil que lui fit du Vair, 70. — Les magistrats à l'Université , 75, 104-107. — Leurs bibliothèques, 83. — Décadence du savoir, oubli de la discipline chez les nouveaux magistrats, causes de leur infériorité, 66-68, 70, 73, 14 L ;Voir Audiences. Discipline, Gages , Offices. Portraits, Vénalité, etc.. )
Maître (la qualité de), d'abord comraune aux magistrats et aux avocats, portée par les premiers présidents, 90. 93; — laissée aux avocats, 1 14.
Maîtres rationaux , charf^és sous les Comtes de Provence du jugement des Comptes, de la conservation du domaine et des archives, 32, 33.
Malherbe (François de), venu en Provence avec Henri d'Angoulême , gouverneur, se maria avec Madeleine de Coriolis, 82. — Anecdotes, 82, 85.
Manteau. Yetement aristocratique porté au moyen âge par les jurisconsultes, magistrats et avocats, 27; — de diverses couleurs selon la qualité de l'avocat ,110.
Manuscrits. Combien ont été détruits par négligence ou ignorance, 103, 104, 107, 108, 110; — ont passé chez la beurrière ou le pâtissier, 112, 132.
Marion (Simon). Ses plaidoyers, 157.
Marin (Arnoul), premier président, 43. — Son mot au conseiller dePourcieux, 78,79.
Martelly (Joseph); avocat, assesseur d'Aix. Sa harangue pendant la peste de 1629-30, 168-175.
Mascaron (Pierre- Antoine), avocat, auteur de Marseille aux pieds du Boy ; son style, 159.
Maynier (les), barons d'Oppède, illustre famille de jurisconsultes dont les deux derniers furent premiers présidents, 28, 36, 103.
Mercuriales au Parlement de Provence, 103. — Elles étaient secrètes , 107. — Elles furent enlevées du greôe , 107-109.
Mesgrigny (Jean de), premier président , 83 ^ 84 , 4 1 8 , 1 2 1 .
Messes du palais^ l'une avant, l'autre après l'audience, 118.
Messire (la qualité de), appartenant au moyen âge aux nobles et chevaliers, 93 ; — donnée aux premiers présidents, puis aux conseillers, enfin aux trésoriers de France , 90, 93^ 1 1 i.
Mœurs domestiques chez les anciens magistrats et avocats ; traits caractéristiques, 68 , 92 , 95.
Mœurs représentatives, détruites par la vénalité des offices et la non réunion des Etats généraux, préoccupent trop peu les parlementaires, 45, 46 , 77 ; — sortent bien tard de leur effacement à la veille de 1789, 49.
NoHi.KSHK i)K ifoHK (l»i) a \)v'\A Hoïi (iii^Miio Hii Burn^nu , 40, Km.
Noni.KssK DK SAN(i (lii). SoM hMcî socîiiil ïiu iiiovcn àgu , 2'J, :j();
— (Uablit su puisHuruMî non- HciiNîmcnt pur Ich nrriicH, iiiîiiH par r(*tu(io (lu droit ; oxcinpleH rt noinn vMv.h , .'Ji-.'iM , 1().">, 1()(». I2l.
— ConHoils (1(5 TiivuuiKisct di; Sullv, 48.
NosTRADAMUS (Césai) . Sun tnnoignage Hur 1 origine de la iiobleeso dv. robe, X\, 'M\.
Notaires (les), avant l'iiO, contnuîtaient en latin, étaient souvent docteurs eu di'oit, .iT). — Perpétuité d(is familles d(î notaires ; quatorze Borriili notaires à Aix pendant '200 ans , \oH.
Notes (volumes de) laisses i)ar les anciens jurisconsultes^ 2i.
— Decorniis insiste sur la nécessité de prendre des notes et regrette do ne l'avoir \)\is fait plus tôt , 01), 100.
Notre-Damic-des-Angks (la solitude de), près de Mimet, un des lieux de retraite de Decormis , 82.
Noviciat dans le Barreau. Comment il avait lieu par la fréquentation des anciens et le travail dnns leur cabinet, liO, 150.
Œuvres de Scipion Dupérier. Soins que Decormis donne à leur seconde édition, 94, 97, 133, 146-149.
Offices. Grand nombre qu'en créa Louis XIV, ^3, 2i, 4"). 77, 82. (Voir VÉNALITÉ.)
Offices du Parlement de Provence. Prix modique des an^ ciens offices. Ils s'élèvent plus tard à des chiffres excessifs, 8i.
Parlement de Paris (le) avait été pris pour arbitre par des souverains même étrangers, 128.
Parlement de Provence (le) se retire à Saint-Remy, pendant la peste (I7î0), 4. — Jurisconsultes qui en firent partie, lors de son institution , 37. — Droit de commandement qu'il avait en certains cas dans la province , 83. — Sa majesté faisait autrefois le sujet de l'admiration des peuples , 1 il , IGO. — Elle est célébrée par Scipion Dupérier, 160, 161.
Parlements (les), leur droit utile de vérification et de remontrances ; mais ils en abusent, 76 , 77.
Parquet (le). Origine de cette dénomination, 121. — Séances du Parquet , ibid. — On en éloigne les avocats , 125.
Pascalis. Son discours d'adieu à la Chambre des Vacations le 27 septembre 1790 , 56 , 57.
Peste (la) Victimes qu'elle fait à Aix et en Provence en 1720, 4,6, 99 ; — qu'elle avait faites à Aix en 1629, 169. — La quarantaine en est le seul préservatif, 6, 92. — Decormis l'appelle une guerre divine , 96. — Expressions dont se sert le Parlement , 175. — Discours de Martellj sur ce sujet, 169-175.
Peyssonnel (les), père et fils, avocats ,111, I2l, 150.
Plaidoyers. Ce qu'ils devaient être d'après l'ordonnance, 35.
— Les avocats étaient tenus d'être prêts à les faire au tour de leur rolle , 117. — Ils les prononçaient la main gantée , 122 , 123.
— Quelquefois les plaidoyers étaient improvisés sur de simples notes, 127, ou même sans elles, 124, 125. (Voir Scipion Dupékier. )
Plaignard , libraire a Aix , chez lequel se réunissaient M. de Mesgrigny et le Comte d'Alais , 83.
Portraits des anciens magistrats et jurisconsultes, des des divers membres de la famille Saurin et de François Decormis, 53, 63.
Préséance (les questions de) ne sont pas toujours des questions de vanité ,111,117.
Présentation (droit de) anciennement exercé par les Cours et assurant Tindépendance du juge , 46, 47.
Présomption et défauts des juges beaux esprits chez lesquels l'ignorance égale la superbe , 66 ; — n'étudiant pas , parce que , disent-ils, ils jugent par équité , 68 ; — à large poitrine dont il sort plus de vent que de droit , 80 . 81 ; — n'ayant pas un seul livre dans leur cabinet, 81; — décidant hardiment. 98; — interrupteurs et hranic-testn, 122.
M'.s M.\iii,ui:s. I SI)
Ph()(juricuhs. On lour a.sHij.Mi(î un hanc «ians la i/randr halhr «Jii palais , on règle leuru nalainm, on liinit(; leur nouilire, etc., 38.
PnocrnicuRH oknkraux. (.'oinmcnl il v en etit lon^'tempft deux au Pnrlrnient de IM'ovencM; , lOH.
PiiocnijKiiHs i)(i Pays (les), eonsulH d'Aix , eonduitH danH l'adMiinistratioii de la province par les jurisconHulte.s , leur ancien lustre ho ternit , !2i , Îi7, 1 io.
Prokkssorat kn droit (le) élevant dans le mojen âp^c aux prcuiirrcs dij^niilés, 29-3i ; — (îxereé jusqu'à la fin du WKsiêele il rUnivcrsité d'Aix par les [)lus éminents ina^Mstrats, 31-33, 10i-|o7. — Dans la plus haute noblesse de I*rovence, la r|ualité de professeur en lois prise comme un titr(î d honneur, 105, 406.
— Jurisconsultes (jualiih'sde milib's vih'fjuin itrufcssorcs, 32, 106;
— éloignés de rUniversité par la vente des olïiee.; «lui amené la création de chaires avec appointements, 106.
RÉCIPIENDAIRES (Ics) ail Parlement prêtèrent d'abord le serment de }fccunia 7wn nnmerata qui de\'\nt une vaine formalité et fut aboli , 39, 40, 81 , 8i. — Soumis à un examen , 47 , 72. — Exception pour Pierre d'Azan, 43. — Trop grande facilité qui s'introduit , 53 , 72 , 73.
RENÉ (le roi). Tableau qu'on lui a attribué et qui est de Jean de Bruges, sa chapelle^, 133. — Armoiries peintes de sa main sur des lettres d'anoblissement , 133.
Rolland (Claude), seigneur de Réauville, présidente la Cour des Comptes , pardonne au premier président de Seguiran qui Pavait outragé ; sa citation \\ Paris ; ce que disaient les ministres en entendant le bruit de son gros bâton , 73 , 7i.
Roux-Alphéran , auteur des Bues d'Aix , avait voulu éditer la partie anecdotique de la correspondance , 61 . — Notes empruntées a son manuscrit , 66.
Saint Sixt , évêque de Riez. Fragment de sa curieuse oraison poar Henri lY, 158.
190 TABLE ALPHAliÉTlQUK ET ANALYTIQUE
Saintes-Ecritures , souvent citées par Dccormis, 75, 88, 94, 123; — familières aux anciens jurisconsultes, 75, 78, 108, 171 , 173.
Saurin (la famille) anoblie par le roi René, 20, 21, 135. — Ses divers membres, 21, 90, 95,107.
Saurin (Joseph-Ignace) , célèbre avocat d'Aix , nommé en 1691 premier président du Sénat de Nice , 21 , 22 , 65 , 97.
Saurin (Pierre), un des auteurs de la correspondance , fils de Joseph-Ignace , sa naissance ,7. — Son caractère, son ardeur de savoir et fougue de son esprit, 12, 14, 15. — Sa mort, 63. (Voir CÉLIBAT, Honoraires.)
Saurine (la), maison de campagne de Pierre Saurin où il écrit ses lettres pendant la peste ,11. — Description qu'il en donne , 87. — Il y cueille du genièvre et l'envoie comme préservatif a Decormis, 88. — Il y est visité par l'archevêque , 91 . — Il y invite Decormis; le pigeon et le poulet; détails de mœurs, 92, 95, 142-144.
Seguiran (Melchior), appartenant à une famille de jurisconsultes, prononce sur les droits du Roi de France et du duc de Lorraine, 28, 13i ; — ^^est nommé conseiller au Parlement d'Aix par Louis XII , 37.
Seguiran ( Henri de ) , premier président a la Cour des Comptes, 73. t
Sermons auxquels Messieurs du Parlement assistaient en Carême dans l'église des Jacobins, 118.
SiMiANE LA CosTE (marquis de); président au Parlement , sa piété et ses austérités, 54 , 55.
SouRDis (Henri de) , archevêque de Bordeaux , envoyé par Richelieu en Provence , accuse l'esprit rebelle et républicain des défenseurs du Pays ,161 ; — son mépris d'homme de cour pour les consuls de communautés, 162.
Testaments faits dans le même acte et le même jour par Raphaël Decormis , sa femme et son fils , indice des anciennes mœurs ,19.
Thomassin (Henri-Joseph de), seigneur de Mazaugues , président au Parlement , savant antiquaire et bibliophile, 53, 104.
nies MATiKUi;- r.M
THimniis ^."Miiiuii dc;, profiîHsrur ru «imiL jniJH couHviWrr nu rîirlcmcîil. Son iniiria^^'c jivcc hi lillc du jiiriscrjnsultr n<TtrMii'liiH et condition d«' cr inanago, M
lÎNivi-:Hsrn': d'Aix. Son Jincicnnctr', hh fondation, HeHprcmièrcM illuHtrations , .'H. — Ma^^istratH (ini y avaient ennci^'n/î . 32, 33 » — ((ui prcniiicnt i):irt îi hch aHHcniblccH p^rncralcH , 7"), — qui assistaient aux actes , 7.*j. — Souvenirs, d«''tails sur ce sujet et autres, *).S-i()7.
Univkusitks I rAi.ii'-.NNiîs , où les juris('unsulteH et niagistratH envoyaient étudier leurs iîls , 108 , 109.
Universiti': i>i: Toulouse. Pierre Decorniis, avocat général , y avait eu pour niMÎtr(» Bercngarius Fernandus , 108.
Vair (Guillaume du), premier président au Parlement dAix, puis p-arde des sceaux. Sa sévérité sur la discipline, 70. — Ses conseils aux avocats pour qu'ils n'aient pas l'espritde f?ain, i 19.
— Comment il prononçait ses arrêts, 137. — Il est un des maîtres de la nouvelle éloquence , lîjo, loG. — Dupérier débute sous sa présidence , lot, 160.
Valegrand (Paul-Hurault de THôpital de), archevêque d'Aix. Sa grande mémoire , 137.
Vanité (la) isole les classes et fait abandonner les droits sérieux, 10; — est développée par la vénalité des offices et ruine les familles, 45, 46, 67 ; — s accroît au XVIIP siècle, 91;
— fait perdre le goût des fortes études , 1 09 ; — rend les hommes, dit Decormis , semblables à des écureuils ,112; — porte les avocats à solliciter des charges, 113, — les moindres officiers du Roi à se donner les titres les plus pompeux, 1 14, 123. (Voir Chevalier , Messire.)
VÉNALITÉ DES OFFICES (la), contrc laquelle s'élèvent tous les publicistes du XVI^ siècle, 38 ; — interdite par l'ordonnance de 1535, 39; — combattue par le Parlement de Provence , 40 ; — Darles magistrats eux-mêmes, 44, — parles Etats du Pays ,
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SI. — Ses orij^incs, 39, 80. — Elle excite au plus haut point rindignation de Decormis et de Saurin, 42, 77, 81, 120, t41. — Comment on peut fixer la part du bien et du mal en jugeant la vénalité, 44-47, 51-54.
ViNTiMiLLE (Cliarles-G.-G. de), archevêque d'Aix, puis de Paris, 91, 92, 95.
VISITATION (religieuses de la), dans l'église desquelles Decormis allait tous les jours entendre la messe, 102.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lancienbarreaudu00ribb. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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